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Avertissement
 

 

 

 

 

 

 

Ce document a été réalisé par le CGET, autorité de coordination interfonds, à destination de ses partenaires.  

Les éléments fournis correspondent pour partie à ses échanges avec les autorités de gestion dans le cadre de 
l’assistance qu’il leur apporte en tant qu’autorité de coordination des FESI. Le contenu résulte de l’interprétation 
par le CGET de la base réglementaire relative aux instruments financiers FESI et n’a pas été systématiquement 
validé par la Commission européenne. En cela, cette opinion ne préjuge en rien d’une validation ou d’une 
opinion différente qui pourrait être apportée par la suite par la Commission européenne ou d’autres corps de 
contrôle.  

Des questions/réponses tirées des Documents d’orientation de la Commission européenne sont reproduites dans 
le présent document. Ces questions/réponses sont des interprétations des services de la Commission couvertes 
par leurs propres clauses de non-responsabilité.      

Ce document a vocation à être amendé annuellement au cours de la programmation 2014-2020 afin de tenir 
compte des textes en cours de finalisation ou à paraître (notes d’orientation de la Commission) mais aussi des 
retours d’expériences sur la mise en œuvre des instruments financiers en France. 
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Préambule 
 

Définitions 
 

- FESI : Fonds Européens Structurels et d’Investissement. 
 

- FEDER : Fonds Européen de Développement Régional 
 

- FSE : Fonds Social Européen 
 

- FEADER : Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 
 

- FEAMP : Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche 
 

- Coûts de gestion : Les coûts de gestion sont constitués des éléments de coûts directs ou indirects 
remboursés sur la base de justificatifs de dépense. 
 

- Frais de gestion : Les frais de gestion font référence à un prix convenu pour les services fournis, 
déterminé, le cas échéant, selon les lois de la concurrence. Les coûts et les frais de gestion sont 
déterminés au moyen d'une méthode de calcul fondée sur la performance. 
  

- Soutien issu des FESI : Le soutien versé par les Fonds ESI correspond au soutien versé par l’un ou 
plusieurs des fonds suivants : Fonds européen de développement régional, Fonds social européen, 
Fonds de cohésion, Fonds européen agricole pour le développement rural, Fonds européen pour les 
affaires maritimes et la pêche. Le soutien versé par les Fonds ESI n’inclut pas le cofinancement 
national. 
 

- Contributions issues du programme : les financements issus à la fois des FESI et du co-financement 
national.  
 

- Cofinancement national : le recensement des contributions nationales (publiques ou privées, y 
compris, le cas échéant, des contributions en nature) fournies au niveau du fonds de fonds, au niveau 
de l'instrument financier ou au niveau des bénéficiaires finaux. 
 

- Dépenses publiques nationales : synonyme de « cofinancement national »  
 

- Co-investisseur : investisseur, public ou privé, intervenant au niveau de l’instrument financier, ou du 
bénéficiaire final, mais dont la contribution ne constitue pas une dépense éligible. A ce titre, 
l’intervention est intégrée dans le calcul de l’effet levier de l’instrument financier, mais n’est pas une 
dépense soumise à l’audit (sauf si cette intervention est nécessaire à vérifier les obligations en matière 
d’aide d’Etat ou de FESI).  
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Références règlementaires européennes et nationales 
 
1. Textes européens 
 

o Règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social 
européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au 
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au 
Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au 
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n ° 1083/2006 
du Conseil. 
Version anglaise – Version française 

 
o Règlement délégué (UE) n ° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) 

n ° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au 
Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au 
Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de 
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche. 
Version anglaise – Version française 

 
o Règlement d'exécution (UE) n ° 821/2014 de la Commission du 28 juillet 2014 portant modalités 

d'application du règlement (UE) n ° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne les modalités du transfert et de la gestion des contributions des programmes, la 
communication des informations sur les instruments financiers, les caractéristiques techniques des 
mesures d'information et de communication concernant les opérations ainsi que le système 
d'enregistrement et de stockage des données. 
Version anglaise – Version française 

 
2. Textes nationaux 
 

o Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses dans le cadre 
des programmes soutenus par les fonds structurels et d'investissement européens pour la période 
2014-2020. 

 
o Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles 

nationales d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020. 
 
3. Notes d’orientation de la Commission européenne 
 

o EGESIF_14_0038-03 - Financial instruments - Short reference guide (for MA) 
Version anglaise 

 
o EGESIF_14_0039-1 - Article 37(2) CPR - Ex-ante assessment for Financial Instruments 

Version anglaise 
 

o EGESIF_14_0040-1 - Instruments financiers - Glossaire 
Version anglaise – Version française (non officielle) 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1303&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1303&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0480&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0480&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0821&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0821&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/3/8/ARCR1503114D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/3/8/ARCR1531772A/jo/texte
https://www.fi-compass.eu/sites/default/files/publications/EC_Short-reference-guide-managing-authorities.pdf
https://www.fi-compass.eu/sites/default/files/publications/EC_Guidance-Member-States-Ex-ante%20assessment_0.pdf
https://www.fi-compass.eu/sites/default/files/publications/EC_Guidance-Member-States-FI-Gossary_0.pdf
http://www.europe-en-france.gouv.fr/content/download/34400/358248/version/1/file/EGESIF_14_0040-01%20document%20d%27orientation_glossaire_FR.pdf
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o EGESIF_14_0041-1 - Article 37(4) du RPDC – Soutien aux entreprises/fonds de roulement 

Version anglaise – Version française (non officielle) 
 

o EGESIF_15-0006-01 - Article 41 du RPDC – Demandes de paiement 
Version anglaise – Version française (non officielle) 

 
o EGESIF_15_0005-01 - Definition and use of repayable assistance 

Version anglaise 
 

o EGESIF_15-0012-02 - Combinaison des aides 
Version anglaise – Version française (non officielle) 

 
o EGESIF_15-0021-01 - Coûts et frais de gestion 

Version anglaise – Version française (non officielle) 
 

o EGESIF_15-0031-01 Article 43 du RPDC – Intérêts générés 
Version anglaise – Version française (non officielle) 

 

Liens utiles 
 

o Pour toute information sur les instruments financiers : 
https://www.fi-compass.eu/ 
 
o Pour toute information sur la politique régionale et accéder aux textes réglementaires européens :  
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/ 
 
o Pour toute information sur les Fonds européens en France et accéder aux traductions non officielles 

des textes réglementaires : 
http://www.europe-en-france.gouv.fr/ 

  

https://www.fi-compass.eu/sites/default/files/publications/EC_Guidance-Member-States-Support-enterprises-working-capital_0.pdf
http://www.europe-en-france.gouv.fr/content/download/34402/358258/version/1/file/EGESIF_14_0041-01document%20d%27orientation_fonds%20de%20roulement_FR.pdf
https://www.fi-compass.eu/sites/default/files/publications/EC_Guidance-Member-States-Request-for-payment.pdf
http://www.europe-en-france.gouv.fr/Centre-de-ressources/Ressources-reglementaires-et-strategiques/Documents-reglementaires-relatifs-aux-instruments-financiers/%28language%29/fre-FR
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/informat/2014/guidance_repayable_assistance_en.pdf
https://www.fi-compass.eu/sites/default/files/publications/GN0144%20-%20Article%2037%20%287-9%29%20CPR%20-%20Combination%20of%20support.pdf
http://www.europe-en-france.gouv.fr/Centre-de-ressources/Ressources-reglementaires-et-strategiques/Documents-reglementaires-relatifs-aux-instruments-financiers/%28language%29/fre-FR
https://www.fi-compass.eu/sites/default/files/publications/GN_Management_costs_fees.pdf
http://www.europe-en-france.gouv.fr/content/download/34406/358278/version/1/file/EGESIF_15-0021-01_document%20d%27orientation_Co%C3%BBts%20et%20frais%20de%20gestion_FR.pdf
https://www.fi-compass.eu/sites/default/files/publications/GN-Interest-and-other-gains-generated-from-ESIF.pdf
http://www.europe-en-france.gouv.fr/content/download/34404/358268/version/1/file/EGESIF_15-0031-00%20RPDC_43%20int%C3%A9r%C3%AAts%20g%C3%A9n%C3%A9r%C3%A9s_FR.pdf
https://www.fi-compass.eu/
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/
http://www.europe-en-france.gouv.fr/
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1. Coûts et frais de gestion 
 

Q1.1. Dans le cadre d’un conventionnement avec un intermédiaire financier pour la  
gestion d’un fonds de prêts, les dépenses directement liées à l’animation du 
dispositif (hors coût de gestion d’un prêt) sont-elles éligibles, et si oui :  
o De quelle manière doivent-elles être calculées et justifiées (prise en 

compte et justification au coût réel sur pièces ?),  
o Peuvent-elles être intégrées dans le conventionnement dédié à la 

gestion de l’instrument financier, ou peuvent/doivent elles faire 
l’objet d’une subvention attribuée par convention distincte ? 

 
Conformément à la note d’orientation sur les coûts et frais de gestion (EGESIF_15-0021-01), 
les dépenses éligibles sont : les coûts de personnel, y compris les frais de voyage et de séjour, 
les coûts de location de bureaux, les équipements, les systèmes informatiques, les 
consommables et fournitures, directement liés à la gestion et à l’investissement des 
contributions des programmes aux instruments financiers ; ces coûts étant supportés dans le 
cadre de l’exécution d’activités telles que les procédures de sélection et d’appels d’offres, les 
contrôles, le suivi et l’établissement de rapports, les consultations, l’information et la 
publicité. 
Tout dépend de ce que recouvre la notion de « dépenses liées à l’animation », mais elles 
devraient en toute logique être éligibles dans le cadre des coûts et frais de gestion.  
Si elles sont justifiées au réel, alors la justification se fera via toute pièce comptable et non-
comptable permettant de justifier de la réalité de la dépense et de son acquittement (contrat 
de travail, fiche de paie, frais de déplacement…).  
A noter que l’accord de financement doit préciser ce qui sera financé par les coûts et frais de 
gestion.  
 
Par ailleurs, une autre note d’orientation de la Commission (EGESIF_15_0012-02) permet, 
sous certaines conditions, de combiner une subvention avec des instruments financiers.  
Ces subventions pour l'assistance technique ne peuvent être combinées avec des instruments 
financiers dans une opération unique, conformément à l'article 37, paragraphe 7, du 
règlement (UE) n° 1303/2013, qu'aux fins de la préparation technique de l'éventuel 
investissement en faveur du bénéficiaire final (à voir donc si les dépenses d’animation 
rentrent dans ce cadre).  
A noter que le besoin de la combinaison de soutien (instrument financier + subvention) ainsi 
que le montant prévisionnel, doivent être définis dès l’évaluation ex-ante relative à 
l’instrument financier. 
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Q1.2. Sur la base de l’article 13 du règlement délégué (UE) n° 480/2014 qui permet 
de déplafonner les seuils des coûts et frais de gestion en cas d’appel 
d’offres, doit-on considérer que la partie déplafonnée n’est pas éligible ? 

 
Concernant les plafonds de l’article 13 et plus précisément de la dérogation prévue au point 
13(6) du règlement délégué (UE) n° 480/2014, la note d’orientation sur les coûts et frais de 
gestion précise : 
« 2.4.1. APPLICABILITÉ DES SEUILS POUR LES COÛTS ET FRAIS DE GESTION ÉLIGIBLES À LA 
CLÔTURE (…) 
Toutefois, si l’organisme mettant en œuvre l’instrument financier, y compris le cas échéant le 
fonds de fonds, a été sélectionné suite à un appel d’offres conformément à des règles 
applicables qui fixeraient le niveau de rémunération, et que cet appel d’offres a mis en 
évidence la nécessité de coûts et frais de gestion plus élevés, alors, aux termes de l’article 
13(6) du RDC, les seuils ne s’appliquent pas et les coûts et frais de gestion correspondant au 
niveau de rémunération fixé par l’appel d’offres sont réputés éligibles. La Commission 
considère cette situation comme véritablement exceptionnelle dans la mesure où un appel 
d’offres devrait normalement résulter en des niveaux de rémunération moins élevés en 
raison de la concurrence. Veuillez noter également que dans le cadre de certaines législations 
nationales, il peut être nécessaire de spécifier un seuil maximum dans l’appel d’offres. » 
 
Par conséquent, ils sont bien éligibles, même s’ils sont au-dessus des plafonds cités plus bas 
dans l’article (à condition que, conformément à l’article 13(6), l’organisme ait été sélectionné 
suite à un appel d’offre conformément aux règles applicables, et que cet appel d’offre ait mis 
en évidence la nécessité de coûts et frais de gestion plus élevés). 

 
 

Q1.3. Les instruments financiers peuvent placer leurs dotations sur un compte qui 
produit des intérêts. Ces intérêts sont ensuite ajoutés à la dotation et 
investis auprès des bénéficiaires finaux. L’instrument financier peut-il 
considérer les impôts qu’il doit payer sur les intérêts comme des frais de 
gestion éligibles ? Peut-on déduire ces impôts avant de réinvestir les 
intérêts afin que l’instrument financier ne paie pas sur ses fonds propres 
des impôts sur des intérêts dont il ne bénéficie pas (puisque réinvestis dans 
les bénéficiaires finaux) ? 

 
Le règlement n’interdit pas cette prise en charge.  
 
La note EGESIF_15-0021-01 précise les coûts et frais de gestion éligibles. Cette définition est 
très large, et n’exclut pas cette charge imputée au gestionnaire. A noter la prise en charge de 
frais généraux « les frais généraux de l’organisme mettant en œuvre l’instrument financier, 
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sous réserve qu’ils soient basés sur des coûts réels et répartis au prorata des opérations 
conformément à une méthode juste, équitable et dûment justifiée. » 
 
En outre, il est nécessaire de se référer également au décret d’éligibilité (Décret n° 2016-279 
du 8 mars 2016) qui précise à l’article 5 les conditions d’éligibilité des dépenses en faisant 
référence à son annexe et à l’arrêté d’éligibilité. Or, les impôts ne sont pas référencés comme 
constituant une dépense explicitement inéligible.  
De même, l’arrêté pris en application du décret d’éligibilité des dépenses, concernant les 
règles particulières applicables à certaines dépenses éligibles, ne liste pas de conditions 
particulières au traitement des impôts.  
 
Par ailleurs, il conviendrait :  

- De vérifier, dans la rédaction du Programme opérationnel ou de l’accord de 
financement, que ces dépenses ou frais ne sont pas explicitement inéligibles.  

- De s’assurer que ces dépenses sont strictement liées à l’opération  
- De s’assurer que l’intégralité des intérêts générés (base de l’imposition) ont été 

réinvestis dans l’instrument financier 
- De s’assurer que le delta est « bénéfique » pour le Programme opérationnel : c’est-à-

dire que les montants des intérêts générés réinvestis est supérieur au montant de 
l’impôt 

- De tracer l’ensemble de ces points dans l’instruction de la demande de paiement, et 
d’indiquer que la décision de l’autorité de gestion a bien pris compte de l’ensemble des 
points ci-dessus.  

 

Q1.4. Dans le document publié par le CGET en septembre 2015 sur la Convention 
de financement – Contenu et Points de vigilance, il est précisé concernant 
les modalités de calcul des coûts et frais de gestion que le calcul peut se 
faire « sur une base quotidienne » ? Peut-on préciser ce point ? 

 
Le texte de référence est le règlement délégué (UE) n° 480/2014 article 12 : « (…) b) d'une 
rémunération sur la base de la performance calculée de la manière suivante: i) pour un 
instrument financier apportant des fonds propres, 2,5 % par an des contributions du 
programme versées, au sens de l'article 42, paragraphe 1, point a), du règlement (UE) n° 
1303/2013, aux bénéficiaires finaux sous la forme de fonds propres, ainsi que des ressources 
réinvesties qui sont imputables aux contributions du programme, qui n'ont pas encore été 
remboursées à l'instrument financier, calculées prorata temporis à compter de la date du 
paiement au bénéficiaire final jusqu'au remboursement de l'investissement, jusqu'à la fin de 
la procédure de recouvrement en cas de mises en non-valeur ou jusqu'à la fin de la période 
d'éligibilité, la date la plus proche étant retenue; ». 
 
La Commission a confirmé l’obligation d’un calcul sur une base quotidienne. Dans sa note 
d’orientation sur les coûts et frais de gestion EGESIF_15-0021-01, elle propose une méthode 
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simplifiée pour le calcul au prorata temporis, qui se base sur des mois de 30 jours et des 
années de 360 jours, et correspond à la convention « nombre exact de jours/360 » utilisée par 
l’Eurosystème pour ses opérations de politiques monétaires. Les autorités de gestion sont 
libres de recourir à l’autre méthode pour le calcul sur base quotidienne, laquelle utilise le 
nombre réel de jours par mois et 365 jours par an. Si cela n’est pas possible pour le 
gestionnaire, alors un suivi peut être réalisé de manière mensuelle. Mais afin de ne pas avoir 
une base de calcul plus importante, il est nécessaire de faire un suivi à compter du mois 
suivant le versement du prêt (ou trimestre, ou semestre…). 
 
Pour un exemple de rémunération vous pouvez vous référer à la note d’orientation coûts et 
frais de gestion (EGESIF_15-0021-01) «2.4.3. EXEMPLE POUR LE CALCUL DES COÛTS ET FRAIS 
DE GESTION ÉLIGIBLES À LA CLÔTURE »  

 
 

Q1.5. Les frais de gestion ne portant pas sur des objets précis, comment s’assurer 
qu’ils ne couvrent pas les mêmes dépenses que les coûts de gestion qui 
sont eux établis sur facture ou documents ? 

 
C’est toute la difficulté de présenter les deux méthodes en même temps. Il est plus simple de 
n’opter que pour une méthode de remboursement (au réel ou au forfait). Dans le cas 
contraire, il faudra assurer aux auditeurs que les dépenses portent sur des coûts différents. 

 
 

Q1.6. Concernant la justification des coûts et frais de gestion, quelles sont les 
modalités particulières envisagées ou à anticiper ? (Ex : justification sur la 
base de frais réels avec justificatifs (factures, pièces comptables,…) pour la 
rémunération de base et sur la réalisation d’indicateurs pour la part liée à la 
performance). 

 
Le règlement délégué (UE) n° 480/2014 précise les attendus en matière de calcul de la 
performance, qui doivent être définis en amont de la signature de l’accord de financement 
(art 12 et 13b).  
 
Conformément à l’article 42.5 du règlement (UE) n° 1303/2013 et de la guidance sur les coûts 
et frais de gestion (EGESIF_15-0021), les coûts et frais de gestion éligibles de l’intermédiaire 
financier peuvent être constitués soit, pour les coûts de gestion, des éléments de coûts 
directs et indirects remboursés sur la base de justificatifs, soit, pour les frais de gestion, font 
référence à un prix forfaitaire convenu pour les services fournis par l’intermédiaire financier. 
 
Dans l’accord de financement, la méthode de justification des coûts et frais de gestion doit 
être définie au préalable :  
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- Les coûts de gestion : au réel.  
- Les frais de gestion: méthode juste, fiable et équitable, définie préalablement à la 

signature, et inscrite dans l'accord de financement.  

 
Dans le cadre d’une sélection par appel d’offre, les frais de gestion sont définis selon les 
critères imposés par l’autorité de gestion, et sont conformes à la proposition soumise par le 
prestataire pour la gestion de l’instrument. Aucune autre méthode de calcul n’est à fournir, 
dès lors que les critères et les modalités retenus restent conformes aux règlements et 
transparents. 
 
La justification des critères de détermination des coûts et frais de gestion se fait sur la base 
de la performance : les montants facturés doivent correspondre aux critères définis pour la 
rémunération de base et celle liée à la performance. La méthode de calcul et le résultat 
doivent être vérifiables. La demande de paiement du bénéficiaire doit tracer ces éléments de 
calcul.  
Les plafonds doivent également respecter l'accord de financement. Ils intègrent tous les frais, 
y compris les frais préparatoires à la mise en place de l’instrument financier. Tous les 
montants facturés au bénéficiaire final devront être déduits des coûts et frais de gestion 
éligibles : fournir un tableau synthétique des coûts effectivement facturés au titre de 
l'instrument financier, déduction faite des frais d'arrangement facturés aux bénéficiaires 
finaux. 

 

Q1.7. Une autorité de gestion a sélectionné un gestionnaire pour gérer à la fois 
son fonds de fonds et un des instruments financiers. Pour cela, l’organisme 
choisi a dû justifier d’une indépendance des équipes concernées et de la 
séparation comptable des fonds. Est-il possible alors pour l’organisme 
gestionnaire de demander des coûts et frais de gestion pour chacune de ses 
activités et ainsi de les cumuler ? 

 
En application de l’article 13.4 du règlement délégué (UE) n° 480/2014, lorsqu’un même 
organisme met en œuvre un fonds de fonds et un instrument financier, il est n’est pas 
possible de cumuler les coûts et frais de gestion pour un même organisme. 
Il y aurait conflit d’intérêt manifeste pour le gestionnaire du fonds de fonds, ce que les 
auditeurs risquent de relever assez rapidement. L’indépendance des équipes au sein de 
l’organisme gestionnaire n’est pas un argument suffisant.  
 
La gestion en direct de l’instrument financier concerné, par l’autorité de gestion, permettrait 
de résoudre cette question. Il y aurait donc un fonds de fonds, géré par l’organisme 
gestionnaire (composé de plusieurs instruments financiers), et un instrument financier hors 
fonds de fonds. L’organisme gestionnaire pourrait répondre à ce nouvel appel d’offre, pour 
gérer cet instrument.  
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Q1.8. La note d’orientation coûts et frais de gestion (EGESIF_15-0021-01) fait 
explicitement référence aux instruments financiers gérés uniquement 
conformément à l’article 38(4)(b) du RPDC. Qu’en est-il des options de mise 
en œuvre visées à l’article 38(4)(a) et (c) du RPDC ?  

 
Bien que les dispositions relatives aux coûts et frais de gestion des instruments financiers 
gérés conformément à l’article 38(4)(b) du RPDC s’appliquent en principe également aux 
instruments financiers gérés conformément à l’article 38(4)(a) du RPDC, elles ne s’appliquent 
pas aux instruments financiers gérés conformément à l’article 38(4)(c) du RPDC. Dans ce 
dernier cas, les instruments financiers sont mis en œuvre directement par l’autorité de 
gestion ou l’organisme intermédiaire, et aucun organisme mettant en œuvre des instruments 
financiers ne s’en voit confier la gestion en leur nom. Les spécificités des deux options de mise 
en œuvre seront abordées dans un futur guide d’orientation.  

 
 

Q1.9. La méthodologie pour le calcul des coûts et frais de gestion éligibles devant 
être convenue entre l’autorité de gestion et l’organisme mettant en œuvre 
des instruments financiers (et incluse dans l’accord de financement) doit-
elle refléter strictement la méthodologie de calcul visée à l’article 13 du 
RDC ?  

 
Non, la méthode exacte pour la rémunération doit être définie d’un commun accord entre 
l’autorité de gestion et les organismes mettant en œuvre des instruments financiers 
concernés. Toutefois, la méthode de rémunération doit inclure des critères fondés sur la 
performance conformément à l’article 12 du RDC. Comme cela a été expliqué plus haut, 
l’article 13 du RDC établit des limites pour les coûts et frais de gestion éligibles à la clôture. 
Ainsi, plus la méthode de rémunération convenue entre l’autorité de gestion et les 
organismes mettant en œuvre des instruments financiers concernés ressemble à la méthode 
appliquée aux termes dudit article, moins la différence entre les coûts et frais de gestion 
effectivement versés et les coûts qui seront considérés comme des coûts éligibles au titre 
d’un remboursement des Fonds ESI sera importante.  
 
 
 
 

D’après le document d’orientation « Coûts et frais de gestion» de la 
Commission européenne 
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Q1.10. Pourquoi les seuils du « taux de capitalisation général » visés à l’article 
13(3) du RDC sont-ils nécessaires en plus des seuils définis à l’article 13(1) et 
(2) du RDC ?  

 
La conjugaison des deux seuils vise à assurer un équilibre raisonnable entre la performance 
des instruments financiers en termes d’investissement, conformément aux objectifs de 
politique, et les coûts et frais de gestion encourus. Les seuils établis à l’article 13(1) et (2) du 
RDC ont été conçus pour récompenser les décaissements rapides en faveur des bénéficiaires 
finaux. Les seuils du « taux de capitalisation général » visés à l’article 13(3) du RDC ont été 
introduits afin d’atténuer le risque que le décaissement rapide devienne la principale 
motivation au détriment d’autres aspects tels que la qualité de l’investissement, et que les 
fonds continuent d’être rémunérés pendant des années après que les travaux relatifs à 
certains investissements ont été largement terminés.  

 

 

Q1.11. Quel est le lien entre les coûts et frais de gestion éligibles encourus au titre 
du travail préparatoire relatif à l’instrument financier avant la signature de 
l’accord de financement correspondant et les seuils définis à l’article 13 ?  

 
Comme cela a été souligné dans le document d’orientation, de tels coûts et frais 
préparatoires peuvent être inclus dans le montant des coûts et frais de gestion éligibles 
déclaré à la Commission. Toutefois, même s’ils ne sont pas inclus dans la base utilisée pour le 
calcul d’un des seuils visés à l’article 13 du RDC, la rémunération réelle réclamée au titre des 
coûts et frais de gestion éligibles à la clôture (autrement dit, la somme des coûts et frais 
préparatoires encourus avant la signature de l’accord de financement et des coûts et frais 
encourus pendant la période de mise en œuvre) ne doit pas dépasser le montant maximum 
qui résulterait du calcul des deux seuils applicables à l’instrument financier en question. Le 
montant de tels coûts et frais préparatoires, par rapport à celui des coûts et frais encourus 
pour la mise en œuvre du ou des instruments financiers, devrait être négligeable.  

 

 

Q1.12. Le calcul présenté à titre « d’exemple simple » est déjà compliqué. 
Comment les autorités de gestion sont-elles censées effectuer des calculs 
bien plus complexes ?  

 
Les organismes mettant en œuvre des instruments financiers dans le cadre de leurs activités 
quotidiennes devraient mettre en place des systèmes d’information et de comptabilité afin 
d’automatiser ces calculs.  
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Q1.13. Une rémunération supplémentaire sur la base de la performance peut-elle 
être convenue, par exemple avec un organisme mettant en œuvre un fonds 
de capitaux propres, sous la forme de gains issus de la plus-value du fonds, 
tels que des intéressements ?  

 
 

Si le gestionnaire du fonds agit uniquement en tant que « prestataire de services », 
autrement dit, cet organisme met en œuvre des ressources de programme / un instrument 
financier au nom de l’autorité de gestion, il est en droit de recevoir des coûts et frais de 
gestion conformément à l’article 42(5) du RPDC et à l’article 12 du RDC, et le montant de ses 
coûts et frais de gestion éligibles à la clôture est déterminé aux termes des articles 13 et 14 
du RDC. Par conséquent, si des intéressements étaient versés au gestionnaire, sous réserve 
qu’ils soient imputables au soutien versé par les Fonds ESI, ils représenteraient des ressources 
au titre de l’article 44 du RPDC, utilisées conformément à l’article 44(1)(c) pour couvrir des 
coûts et frais de gestion dépassant les coûts et frais de gestion éligibles. En tout état de cause, 
le montant total des coûts et frais de gestion versé à l’organisme mettant en œuvre un ou 
plusieurs instruments financiers doit être justifié et conforme aux règles en matière d’aides 
d’État relatives à l’éventuelle surcompensation d’un gestionnaire de fonds.  
Si le gestionnaire de fonds agit en tant que co-investisseur, autrement dit s’il investit ses 
propres ressources, il peut profiter des gains, toutefois, généralement à parité (clause pari 
passu). Si un partage des risques pari passu n’est pas garanti, un tel arrangement pourrait 
occasionner une rémunération préférentielle d’un investisseur privé ou d’un investisseur 
public agissant dans le cadre du principe de l’économie de marché. La nécessité et l’étendue 
d’une rémunération préférentielle doivent être soigneusement vérifiées et décrites dans 
l’évaluation ex ante, en particulier à la lumière des règles en matière d’aides d’État.  

 

 

Q1.14. Si l’organisme mettant en œuvre un ou plusieurs instruments financiers 
fournit des ressources qui constituent un cofinancement national, les coûts 
et frais de gestion éligibles peuvent-ils être calculés en lien avec l’ensemble 
des contributions du programme, autrement dit la contribution des Fonds 
ESI plus le cofinancement national fourni par l’organisme, ou seulement en 
lien avec la contribution des Fonds ESI ?  

 
Les coûts et frais de gestion éligibles sont calculés en lien avec les contributions du 
programme, autrement dit, la contribution des Fonds ESI et la contribution représentant le 
cofinancement national fourni par l’organisme mettant en œuvre l’instrument financier en 
question, public ou privé selon le cas.  
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Q1.15. Quels seuils s’appliquent aux instruments financiers fournissant des quasi-
fonds propres, tels que les prêts subordonnés ou les actions privilégiées ?  

 
Pour les instruments financiers fournissant des quasi-fonds propres, les seuils relatifs aux 
fonds propres s’appliquent.  

 
 

Q1.16. Pourquoi les seuils sont-ils généralement liés aux contributions du 
programme versées aux gestionnaires de fonds et non aux contributions 
engagées ?  

 
Lier la rémunération aux ressources engagées pour un fonds ne permet pas de miser sur la 
performance, dans la mesure où cette démarche ne prévoit pas d’incitation à décaisser 
l’argent en aval en faveur des bénéficiaires finaux. Afin de prendre en compte la spécificité 
des instruments de fonds propres pour lesquels la préparation d’un investissement constitue 
une longue procédure, le RDC prévoit une exception : la rémunération de base du fonds de 
capitaux propres est calculée sur la base de l’engagement en faveur du fonds fournissant les 
fonds propres. En outre, le taux pour la rémunération de base des gestionnaires de fonds de 
capitaux propres est de 2,5 % par an pour les 24 premiers mois suivant la signature de 
l’accord de financement.  

 

 

Q1.17. Les tâches d’un fonds de fonds impliquent une part importante de travail 
préparatoire, par exemple, le choix du portefeuille ou la sélection des 
intermédiaires financiers, avant que le versement des contributions du 
programme à ces derniers puisse intervenir. La méthodologie de calcul 
tient-elle compte de cela ?  

 
Oui. L’article 13(1)(a) du RDC établit un taux plus élevé pour la rémunération de base d’un 
gestionnaire de fonds de fonds : 3 % par an les 12 premiers mois et 1 % par an les douze mois 
suivants, à compter de la signature de l’accord de financement.  
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Q1.18. Si l’organisme gérant un fonds de fonds venait à changer au cours de la 
mise en œuvre, les taux de 3 % pour les 12 premiers mois après la signature 
de l’accord de financement et de 1 % pour les 12 mois suivants 
s’appliqueraient-ils au nouvel organisme pour le calcul de sa rémunération 
de base ?  

 
Ces taux plus élevés sont justifiés par le fait qu’une part importante de travail préparatoire, 
par exemple, la sélection des intermédiaires financiers, est nécessaire avant que les premiers 
décaissements en faveur de ces derniers puissent avoir lieu. Par conséquent, ils ne 
s’appliquent qu’aux nouveaux montants devant être mis en œuvre par le gestionnaire du 
fonds de fonds (quel que soit l’organisme qui exerce cette fonction) et non à un nouvel 
organisme exerçant le rôle du gestionnaire du fonds de fonds si de tels nouveaux montants ne 
lui ont pas été confiés.  

 
 

Q1.19. Dans le cas d’un instrument financier mis en œuvre au moyen d’un fonds 
de fonds, le seuil du « taux de capitalisation général » pour le fonds de 
fonds s’applique-t-il à l’instrument dans son ensemble, autrement dit, 
actualiserait-il également les coûts et frais de gestion des intermédiaires 
financiers mettant en œuvre les fonds spécifiques, ou en pareil cas, les 
seuils applicables au fonds de fonds et à l’intermédiaire financier sont-ils 
cumulables ?  

 
La limite de 7 % pour le montant agrégé des coûts et frais de gestion au cours de la période 
d’éligibilité défini à l’article 13(3)(a) du RDC est applicable aux coûts et frais de gestion 
facturés uniquement par le gestionnaire de fonds de fonds. Si d’autres coûts et frais de 
gestion sont facturés par des intermédiaires financiers, alors pour ces coûts et frais, les seuils 
définis à l’article 13(3)(b) à (f) du RDC s’appliquent.  

 
 

Q1.20. Les intérêts et autres gains au sens de l’article 43 du RPDC sont-ils pris en 
compte dans le calcul des seuils du « taux de capitalisation général » prévus 
à l’article 13(3) du RDC ? Peuvent-ils être utilisés pour verser des coûts et 
frais de gestion à l’organisme mettant en œuvre le ou les instruments 
financiers ? 

 
Les ressources au titre de l’article 43 du RPDC, autrement dit, les intérêts et autres gains 
découlant du soutien versé par les Fonds ESI aux instruments financiers et résultant d’une « 
gestion de trésorerie » ne constituent pas officiellement des ressources des programmes des 
Fonds ESI et, en tant que telles, ne sont pas éligibles. Conformément à l’article 43(2) du RPDC, 
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elles devraient être utilisées aux mêmes fins que le soutien initial versé par les Fonds ESI. Cela 
signifie que les ressources au titre de l’article 43 du RPDC devraient « refléter » la façon dont 
les ressources initiales des Fonds ESI sont utilisées dans l’instrument financier. En tout 
premier lieu, les ressources au titre de l’article 43 du RPDC doivent être utilisées pour des 
investissements dans, ou le cas échéant, au bénéfice des, bénéficiaires finaux ciblés. Si elles 
sont utilisées au sein du même instrument financier ou, à la suite de sa liquidation, dans un 
autre instrument financier, elles peuvent également couvrir la part proportionnelle des coûts 
et frais de gestion devant être versés aux organismes mettant en œuvre le ou les instruments 
financiers.  

 
 

Q1.21. Les critères établis à l’article 12(1) du RDC s’appliquent-ils uniquement à 
l’accord de financement conclu entre l’autorité de gestion et le bénéficiaire 
ou également à l’accord de financement conclu entre le gestionnaire de 
fonds de fonds et l’intermédiaire financier ?  

 
Les dispositions du RPDC et du RDC relatives aux coûts et frais de gestion éligibles, y compris 
l’article 12(1), concernent deux niveaux : celui de l’organisme mettant en œuvre un fonds de 
fonds et celui des intermédiaires financiers.  
En outre, conformément à l’article 38(7), dans le cas où l’instrument financier est mis en 
œuvre au moyen d’une structure de fonds de fonds, les accords de financement doivent être 
signés aux deux niveaux.  

 
 

Q1.22. Quels taux d’actualisation convient-il d’utiliser pour calculer les coûts et 
frais de gestion capitalisés pour les fonds propres et les microcrédits aux 
termes de l’article 14(1) du RDC ?  

 
Le RPDC et le RDC ne précisent pas quels taux d’actualisation il convient d’utiliser pour 
calculer le montant des coûts et frais de gestion capitalisés qui pourraient être considérés 
éligibles à la clôture. Toutefois, le raisonnement économique voudrait que cette valeur 
capitalisée versée au compte de garantie bloqué soit réservée au paiement des coûts et frais 
de gestion qui seront dus dans les 6 ans après la fin de la période d’éligibilité. Dans ce cas, le 
taux d’actualisation à utiliser correspondrait au taux de rendement interne appliqué au 
montant versé au compte de garantie bloqué, autrement dit, le taux d’intérêt convenu 
(attendu s’il n’y a pas de taux d’intérêt fixe pendant toute la durée de l’opération) du compte 
si aucun autre rendement ou dépenses ne sont attendus. 
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2. Eligibilité 
 

Eligibilité temporelle 
 

Q2.1. Les fonds FEDER/Région doivent-ils bien être versés au fonds de 
participation et aux  instruments financiers avant le 31.12.2023 ? 

Q2.2. Les instruments financiers auront-ils ensuite jusqu’au 31.12.2023 pour 
investir dans les entreprises ? 

 

La date butoir de versement aux fonds est bien le 31/12/2023 (article 41-1 du règlement (UE) 
n° 1303/2013).  
 
Mais il s’agit également de la date butoir pour intégrer les contributions du programme 
effectivement payées ou engagées pour des bénéficiaires finaux (article 42-1 du règlement 
(UE) n° 1303/2013).  
 
 

Q2.3. L’article 45 du règlement (UE) n° 1303/2013 du 17/12/2013 prévoit que les 
Etats membres doivent adopter les mesures nécessaires concernant 
l’utilisation des ressources après la fin de la période d’éligibilité. La France 
a-t-elle adopté de telles mesures ? Qu’est-il prévu après la fin de la période 
d’éligibilité ? Et après les huit ans mentionnés ? 

 

Il n’est pas prévu, au niveau national, de lignes directrices concernant le suivi des fonds après 
la période d’éligibilité. Le règlement parle de « l’Etat membre », qui doit tour-à-tour se 
comprendre comme « l’Etat central » ou « l’autorité de gestion », en fonction de la rédaction 
et des responsabilités de chacun.  
 
Pour cet article, il s’agit de l’autorité de gestion. L’utilisation des ressources après la période 
d’éligibilité doit être décrite dans l’accord de financement que le gestionnaire va signer avec 
l’autorité de gestion (cf. annexe IV du règlement (UE) n° 1303/2013, « j) Les dispositions 
relatives à l'utilisation des ressources imputables au soutien émanant des Fonds ESI après la 
fin de la période d'éligibilité conformément à l'article 45 et une stratégie de sortie pour les 
contributions émanant des Fonds ESI qui sont retirées de l'instrument financier »). 
 
Cependant, l’article 44 précise qu’une évaluation des conditions du marché doit être menée 
sur la nécessité de cet investissement ou d’autres formes de soutien (sous-entendu, au 
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moment de la décision de retirer ou non les fonds de l’instrument). L’accord de financement 
doit donc explicitement faire référence à cette évaluation. Des pistes peuvent être proposées 
dès la signature de l’accord, mais elles ne pourront être confirmées que par l’évaluation des 
conditions du marché.  
Les options peuvent être : maintien des fonds dans l’instrument financier existant, création 
d’un nouvel instrument financier sur une nouvelle cible, récupération des fonds par l’autorité 
de gestion pour des subventions… Les conclusions pouvant varier d’un instrument à un autre, 
il n’y a donc pas de consignes nationales.  

 

 

Q2.4. Est-ce l’autorité de gestion qui décide du maintien de la dotation FEDER / 
FEADER dans l’instrument financier au-delà de la période d’exécution de la 
convention ? 

 
Oui et non. Les différents cas de figure doivent être prévus dès l’accord de financement (donc 
accord mutuel) : soit maintien de l’instrument existant, soit création d’un nouvel instrument, 
soit d’autres formes de soutien (ex : subventions). L’autorité de gestion aura en revanche 
l’obligation de réaliser une évaluation des conditions du marché afin de déterminer la 
meilleure option.  

 

 

Q2.5. Le maintien des fonds dans un Instrument financier peut amener à une 
utilisation des sommes restantes au-delà de 2020, donc dans le cadre de la 
prochaine programmation. Pour prolonger l’activité du fonds, faut-il 
obligatoirement que l’évaluation ex-ante de cette nouvelle programmation 
(soit vers 2021-2022) confirme le besoin ? Si le besoin n’existait plus selon 
cette évaluation, les sommes restantes devront-elles obligatoirement être 
remboursées ou pourront-elles quand même être maintenues dans 
l’instrument financier mis en place dans la programmation précédente ?  

 

En préambule, il faut noter que la programmation 2014-2020 permet d’intégrer des dépenses 
éligibles jusqu’au 31/12/2023 (fin de la période d’éligibilité, au sens de l’article 45 du 
règlement (UE) n° 1303/2013). L’évaluation des conditions du marché interviendra 
généralement après cette date (ou au moment du retrait des fonds de l’instrument, le cas 
échéant). L’évaluation des conditions du marché n’est pas forcément la future évaluation ex-
ante pour la programmation post-2020. Elles peuvent être deux évaluations 
complémentaires. 
Il faut bien distinguer les fonds ayant déjà fait l’objet d’une première utilisation et qui ont été 
remboursés à l’instrument (qui ne sont plus des FESI), des allocations du programme qui 
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n’auraient jamais été utilisées. L’utilisation des premières pourra se faire au-delà de la 
période d’éligibilité, effectivement, si cela est prévu dans l’accord de financement et si le 
besoin est confirmé par l’évaluation du marché. Dans le cas contraire, l’évaluation devra 
proposer une utilisation alternative plus efficace. Les sommes qui n’auraient jamais été 
utilisées devront être rendues à l’autorité de gestion, qui devra les rendre à la Commission.  
 

 

Eligibilité géographique 
 

Q2.6. Dans le cas d’un outil à destination des entreprises, quel est le critère qui 
permet de juger de l’éligibilité d’une structure ? Est-ce que c’est l’adresse 
de son siège, le lieu de réalisation de l’investissement, l’endroit où 
l’entreprise à son activité principale ? Quelle incidence d’un déménagement 
de l’entreprise ? 

 

Ce sont les règles « classiques » des FESI qui s’appliquent, la notion d’éligibilité du bénéficiaire 
final se vérifie au niveau du programme opérationnel : par rapport aux critères d’éligibilité 
(type de bénéficiaire, secteur…), mais également à l’éligibilité géographique. Pour ce dernier 
point, il faut que le bénéficiaire final soit localisé dans la zone couverte par le programme. 
La localisation du siège social est effectivement une information nécessaire, mais il faut 
également s’assurer que l’opération bénéficie à la zone couverte par le programme. Par 
exemple, une PME située dans une région A, qui obtient un prêt pour une succursale dans 
une région B n’est pas nécessairement éligible, si les investissements sont réalisés sur le 
territoire de la région B et ne bénéficient qu’à cette zone géographique (et si les indicateurs 
de réalisation sont atteints sur la région B). 
Concernant les instruments financiers, la date de référence pour la vérification des critères 
d’éligibilité n’est pas précisée. On pourrait logiquement considérer la date de l’engagement 
contractuel pour l’octroi de l’aide, comme ce qui se fait pour les aides d’Etat (règlement (UE) 
n° 1303/2013 - article 37.12). 
La question de la vérification sur la durée et du déménagement du bénéficiaire n’est pour le 
moment pas tranchée, la Commission souhaitant à ce stade plutôt demander que le critère de 
l’éligibilité géographique soit vérifiable jusqu’au remboursement de l’aide. Une note 
d’orientation sur les règles d’éligibilité pour les instruments financiers à paraître en 
septembre 2016 devrait éclaircir ce point. 
 
 
 

Eligibilité matérielle 
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Q2.7. Dans le document publié par le CGET en septembre 2015 sur la Convention 
de financement – Contenu et Points de vigilance, il est précisé au point b) et 
plus précisément au paragraphe concernant les CRITERES D’ELIGIBILITE, que 
certaines entreprises pouvaient être exclues « par exemple, si elles ne sont 
pas viables économiquement, sauf respect des Lignes Directrices » ? Peut-
on préciser ce point ?  

 
Le règlement FEDER (règlement (UE) n° 1301/2013, complémentaire au règlement (UE) n° 
1303/2013) n’autorise pas le soutien aux entreprises en difficulté, telles qu’elles sont définies 
par les règles de l’Union en matière d’aides d’Etat.  
La règlementation européenne des aides d’Etat prévoit des types de bénéficiaires éligibles et 
des secteurs exclus.  
S’agissant du financement du risque, la règlementation européenne des aides d’Etat impose 
que les entreprises bénéficiant d’une mesure de financement des risques soient viables 
économiquement (§ 57 ou 131 des lignes directrices relative au financement des risques 
notamment). La notion d’entreprise « non viable » économiquement n’est pas 
nécessairement synonyme d’entreprise en difficulté au sens des lignes directrices relatives 
au sauvetage et à la restructuration d’entreprise en difficulté.  
 
Les exclusions sont précisées dans chaque texte règlementaire. Il conviendra donc de s’y 
référer systématiquement : 
- Pour les instruments mis en place sur la base de l’article 21 du RGEC et du régime 

SA 40390 : les aides aux entreprises en difficulté sont interdites. 
- Pour les instruments financiers mis en place sur la base des lignes directrices sur le 

financement des risques 
o Pour les interventions aux conditions du marché (respect des conditions de 

l’intervention pari-passu listés au point 2.1 des lignes directrices) : les aides aux 
entreprises en difficulté sont interdites ; 

o Pour les projets de notifications : dans ce cas, les lignes directrices relatives au 
financement des risques sont plus souples. Elles prévoient que les aides aux 
entreprises en difficulté sont interdites mais qu’ « au cours des sept 1ère années 
suivant leur 1ère vente commerciale, les PME admissibles aux investissements 
sous forme de financement des risques […] ne seront pas considérées comme des 
entreprises en difficulté sauf si elles font l’objet d’une procédure d’insolvabilité 
ou remplissent les critères pour faire l’objet d’une procédure d’insolvabilité 
collective à la demande de leurs créanciers en vertu du droit national ». Les 
autres critères cités dans les lignes directrices au sauvetage et à la restructuration 
d’entreprise en difficulté permettant de considérer que l’entreprise est en 
difficulté ne s’appliquent pas dans ce cas. 
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Les règlements FEADER (UE) n°1305/2013 et FEAMP (UE) n°508/2014 ne comportent pas de 
dispositions concernant le soutien aux entreprises en difficulté, il conviendrait de vérifier 
auprès des Ministères concernés ce qu’il est possible de financer ou pas. 
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3. Flux financiers 
 

Retours sur investissement 
 

Q3.1. L’article 44 du règlement (UE) n° 1303/2013 prévoit que les fonds 
remboursés à l’instrument financier sont utilisés dans le même outil et les 
mêmes conditions. Ces fonds remboursés peuvent-ils être considérés 
comme une contrepartie pour appeler de nouveaux fonds européens ou 
doivent-ils simplement être considérés comme participant à l’atteinte des 
objectifs de l’autorité de gestion, donc le contraindre à revoir le 
dimensionnement de son outil ? 

 

Les retours sur investissements (fonds remboursés) sont effectivement encadrés par l’article 
44. Leur utilisation est laissée à la libre décision de l’autorité de gestion (dans le respect de 
l’article 44) et ces crédits ne sont plus considérés comme des FESI. A ce titre, rien n’empêche 
a priori de les utiliser comme contrepartie nationale pour appeler de nouveaux fonds. Cela 
doit néanmoins être prévu dans le business plan (et prendre en compte la temporalité de ces 
retours, qui interviendront tardivement dans la période d’éligibilité) et dans l’accord de 
financement (l’autorité de gestion doit préciser l’utilisation des retours). 

 

Demande de paiement 
 

Q3.2. Selon l’article du règlement (UE) n° 1303/2013, les demandes de paiement 
FEDER (avance, paiement intermédiaire et solde) adressées à la Commission 
devront se faire par tranche de 25% maximum du montant prévu dans le PO 
pour chaque outil d’ingénierie financière. Les 25% seront-ils calculés en 
fonction de la consommation de l’ensemble des instruments d’ingénierie 
financière ? En fonction des montants engagés sur chacun ? Ou des 
dépenses justifiées ? 

 
Une précision introductive : le terme « demande de paiement » inscrite à l’article 41 concerne 
les demandes de paiement de l’autorité de gestion à la Commission (appelées « appels de 
fonds ») et non les demandes de paiement du gestionnaire du fonds à l’autorité de gestion.  
 
Le règlement traite la première demande de paiement différemment des suivantes.  
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La première demande de paiement à la Commission peut être réalisée dès que l’autorité de 
gestion verse à l’instrument financier jusqu’à 25 % des contributions engagées pour 
l’instrument financier au titre du programme.  
Il est à noter que le règlement traite des contributions du programme engagées au titre de 
l’instrument financier (notamment la contrepartie publique nationale). Ceci signifie qu’il n’est 
pas nécessaire qu’elles aient été effectivement versées à l’instrument. La guidance 
(EGESIF_15_0006-01) précise (partie 2.2.2) « Ainsi, des contributions nationales peuvent être 
incluses dans la demande de paiement intermédiaire même si elles n’ont pas encore été 
versées à l’instrument financier ou investies au niveau du bénéficiaire final parallèlement à la 
contribution des Fonds ESI.”. 
Ce premier versement doit permettre d’assurer au gestionnaire un fonds de roulement dans 
sa trésorerie. La justification est donc la preuve du versement au fonds. La version anglaise du 
règlement est plus explicite sur l’interprétation de la première demande de paiement. 
Les demandes de paiement suivantes ne pourront être réalisées que sur justification de 
l’utilisation de tout ou partie (à minima 60 %, cf. article 41, 1, c, i du règlement (UE) n° 
1303/2013) de ces premiers crédits par l’instrument financier (ex : prêts décaissés à des 
bénéficiaires finaux + coûts de gestion). 
 
Par conséquent, l’autorité de gestion peut gérer les flux de trésorerie avec le bénéficiaire, 
comme elle l’entend, puisque cette relation n’est pas définie dans le règlement. Pour autant, 
pour pouvoir demander le remboursement de FEDER à la Commission, les objectifs fixés pour 
les demandes de paiement intermédiaires à l’article 41 devront être atteints.  
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Q3.3. Quelles sont les conséquences d’une suspension des paiements sur le flux de 
paiement entre l’autorité de gestion et l’organisme mettant en œuvre des 
instruments financiers (bénéficiaire) ? 

 

Sous réserve que les autorités nationales prennent les mesures correctives demandées par la 
Commission dans des délais raisonnables, une suspension des paiements par la Commission 
n’a aucune incidence sur les flux de paiement entre l’autorité de gestion et le bénéficiaire, 
dans la mesure où l’autorité de gestion verse les contributions à l’instrument financier avant 
d’insérer le montant correspondant dans la demande de paiement présentée à la 
Commission. 

 

Q3.4. Le cofinancement national mentionné à l’article 41(1)(b) du RPDC fait-il 
référence au cofinancement au niveau de l’opération ou bien au niveau de 
l’axe prioritaire/la mesure (FEADER) ? Quelles sont les conséquences 
possibles pour l’instrument financier de l’application de différents taux de 
cofinancement par l’autorité de gestion au niveau de l’opération et au 
niveau de l’axe prioritaire/la mesure (FEADER) ? 

 

Le cofinancement national mentionné à l’article 41(1)(b) du RPDC fait référence au 
cofinancement au niveau de l’instrument financier ou au niveau des bénéficiaires finaux pour 
des dépenses au sens des points (a), (b) et (d) de l’article 42(1) du RPDC. 

Dans la mesure où la Commission rembourse à l’État membre le montant découlant de 
l’application du taux de cofinancement de l’axe prioritaire/la mesure aux dépenses éligibles 
figurant dans la demande de paiement, les situations suivantes peuvent se produire dans 
l’opération comprenant l’instrument financier : 

a) si la proportion de cofinancement national au niveau de l’opération comprenant 
l’instrument financier est supérieure à la proportion de cofinancement national au 
niveau de l’axe prioritaire/la mesure, alors le montant présenté dans la demande de 
paiement intermédiaire (part des Fonds ESI versée dans le fonds plus contribution 
nationale « qui devrait être versée ») est remboursé à l’État membre par les Fonds ESI 
à un niveau moindre que sa part effective dans l’opération comprenant l’instrument 
financier (la contribution des Fonds ESI versée par l’autorité de gestion à l’instrument 
financier n’est pas remboursée en totalité à l’État membre). Par exemple, l’opération 
comprenant un instrument financier présentée dans l’exemple figurant à l’annexe 1 
est cofinancée par le FEDER à hauteur de 80 % et le taux de cofinancement de l’axe 
prioritaire correspondant est de 60 %. Cela signifie que l’autorité de gestion verse à 

D’après le document d’orientation « Article 41 du RPDC – Demandes de 
paiement » de la Commission européenne 
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l’instrument financier la première part du FEDER d’un montant de 90 millions EUR 
(25 % de 80 % de 450 millions EUR). Dans la demande de paiement présentée à la 
Commission, le montant de 112,5 millions EUR est déclaré pour l’instrument financier 
(part du FEDER d’un montant de 90 millions EUR versée à l’instrument financier et 
cofinancement national d’un montant de 22,5 millions EUR qui devrait être versé à 
l’instrument financier). La Commission applique aux dépenses déclarées au titre de 
l’axe prioritaire le taux de cofinancement de l’axe prioritaire et sur le total du montant 
remboursé à l’État membre pour les dépenses déclarées au titre de l’axe prioritaire, 
67,5 millions EUR (taux de 60 % appliqué à 112,5 millions EUR) sont remboursés pour 
l’instrument financier. 

b) Au contraire, si la proportion de cofinancement national au niveau de l’opération 
comprenant un instrument financier est inférieure à la proportion de cofinancement 
national au niveau de l’axe prioritaire/la mesure, alors le montant présenté dans la 
demande de paiement intermédiaire (part des Fonds ESI versée dans le fonds plus 
contribution nationale « qui devrait être versée ») est remboursé par les Fonds ESI à un 
niveau plus élevé que sa part effective dans l’opération comprenant l’instrument 
financier (la contribution des Fonds ESI versée à l’instrument financier ainsi qu’une 
partie du cofinancement national sont remboursées). Par exemple, l’opération 
comprenant un instrument financier présentée dans l’exemple figurant à l’annexe 1 
est cofinancée par le FEDER à hauteur de 60 % et le taux de cofinancement de l’axe 
prioritaire correspondant est de 80 %. Cela signifie que l’autorité de gestion verse à 
l’instrument financier la première part du FEDER d’un montant de 67,5 millions EUR 
(25 % de 60 % de 450 millions EUR). Dans la demande de paiement présentée à la 
Commission, le montant de 112,5 millions EUR est déclaré pour l’instrument financier 
(part du FEDER d’un montant de 67,5 millions EUR versée à l’instrument financier et 
cofinancement national d’un montant de 45 millions EUR qui devrait être versé). La 
Commission applique aux dépenses déclarées au titre de l’axe prioritaire le taux de 
cofinancement de l’axe prioritaire et sur le total du montant remboursé à l’État 
membre, 90 millions EUR (taux de 80 % appliqué à 112,5 millions EUR) sont 
remboursés pour l’instrument financier. 

Aucune de ces situations n’a de conséquences directes sur la liquidité de l’instrument 
financier. En tout état de cause, la contribution des Fonds ESI à l’opération comprenant 
l’instrument financier doit être versée à l’instrument financier avant d’être incluse dans la 
demande de paiement. La possibilité d’appliquer différents taux de cofinancement confère 
une certaine souplesse aux États membres. 
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Q3.5. Quelles sont les informations requises du gestionnaire de fonds attestant 
qu’un certain niveau de mise en œuvre a été atteint en vue de permettre la 
présentation des demandes de paiement à l’autorité de gestion ? 

 

La déclaration relative aux dépenses éligibles payées au bénéficiaire final, engagées pour les 
contrats de garantie, supportées au titre de coûts de gestion ou payées pour des frais de 
gestion doit être présentée par le gestionnaire de fonds à l’autorité de gestion. La fréquence 
des paiements ainsi que la nécessité et l’ampleur des pièces justificatives doivent être 
convenues dans l’accord de financement signé entre l’autorité de gestion et l’organisme 
mettant en œuvre l’instrument financier. La déclaration adressée par le gestionnaire de fonds 
à l’autorité de gestion servira de base à la préparation des informations relatives aux 
instruments financiers présentées en même temps que les demandes de paiement et les 
comptes à la Commission. 

 

Q3.6. Quelles sont les informations demandées à l’autorité de gestion par 
l’autorité de certification attestant qu’un certain niveau de mise en œuvre a 
été atteint ? 

 

Ainsi que le prévoit l’acte d’exécution, l’autorité de gestion est tenue de fournir des 
informations à l’autorité de certification qui les transmet ensuite à la Commission en même 
temps que la demande de paiement. Les informations seront préparées par l’autorité de 
gestion sur la base de la déclaration fournie par le gestionnaire de fonds tel que cela est 
stipulé dans l’accord de financement (autrement dit, sur la base des pièces justificatives 
relatives aux montants versés aux bénéficiaires finaux et à la mise en œuvre). 

 

Q3.7. Les paiements effectifs au profit de l’instrument financier peuvent-ils être 
organisés en tranches différentes de celles prévues à l’article 41 du RPDC ? 

 

Le RPDC règlemente uniquement le flux de paiement entre l’État membre et la Commission, 
de sorte que l’existence de modalités différentes entre l’autorité de gestion et le gestionnaire 
de fonds n’est pas exclue. Néanmoins, il conviendra là aussi de partir d’un découpage en 
tranches des paiements versés dans le fonds, dans la mesure où toute différenciation 
nécessiterait un préfinancement supplémentaire par l’État membre et aurait par conséquent 
des incidences sur la liquidité. Elle pourrait également avoir des conséquences pour les frais 
et coûts de gestion dus. 

Il peut être justifié, dans certains cas et circonstances, de procéder à une différenciation afin 
de réduire à un niveau acceptable le risque d’interruption des flux financiers vers l’instrument 
ainsi que le risque d’exposition du gestionnaire de fonds. La différenciation devra toutefois 
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être ajustée aux risques spécifiques identifiés pour l’instrument et devra être établie de sorte 
que cela ne conduise pas à des coûts et frais de gestion qui ne seraient pas justifiés par la 
rapidité des décaissements aux bénéficiaires finaux. 

En outre, la Commission ne verrait aucune justification à une augmentation du premier 
versement à un instrument financier. Toute différenciation serait plutôt liée à des 
engagements contractuels conclus avec des intermédiaires financiers en lien avec des 
décaissements. 

Dans tous les cas, les modalités de paiement convenues dans l’accord de financement doivent 
être parfaitement conformes au principe de bonne gestion financière. 

 

Q3.8. Que se passe-t-il si, au sein de la structure de fonds de fonds, l’un des 
instruments financiers atteint voire dépasse le seuil de 85 %, mais qu’au 
niveau de l’ensemble du fonds de fonds, ce seuil n’est pas encore atteint car 
les autres instruments financiers font l’objet d’une mise en œuvre plus 
lente ? 

 

Les problèmes éventuels liés à des instruments financiers peu performants doivent être 
traités au moyen d’une gestion appropriée des contributions du fonds de fonds aux 
instruments financiers et au moyen d’aménagements contractuels conclus entre eux. 

L’éventuel risque résiduel d’interruption des paiements dû à un instrument financier peu 
performant doit être évalué par le gestionnaire de fonds et, si la situation le justifie, reflété 
dans le calendrier de paiement négocié avec l’autorité de gestion. 

Les seuils de 60 % et de 85 % s’appliquent aux montants figurant dans les précédentes 
demandes de paiement intermédiaire, lesquels ont été calculés en lien avec les contributions 
du programme des Fonds ESI engagées dans l’instrument financier (niveau du bénéficiaire). 

Dans le cas d’un instrument financier mis en œuvre au moyen d’un fonds de fonds, les 
contributions du programme des Fonds ESI à l’instrument financier correspondent aux 
contributions du programme des Fonds ESI au fonds de fonds. Par conséquent, les seuils 
s’appliquent à l’ensemble des contributions du programme au niveau du fonds de fonds. 

 

Q3.9. Quels éléments devraient figurer dans les demandes de paiement en lien 
avec des instruments financiers mis en œuvre conformément à l’article 
38(4)(c) du RPDC ? 

 

En ce qui concerne les instruments financiers mis en œuvre conformément à l’article 38(4)(c) 
du RPDC, la mise en œuvre des instruments financiers a lieu directement au niveau de 
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l’autorité de gestion (ou d’un organisme intermédiaire délégué). Aucun paiement n’est versé 
à l’instrument financier. 

Conformément aux dispositions de l’article 41(2) du RPDC, la demande de paiement doit 
comporter les paiements aux bénéficiaires finaux, et dans le cas de garanties, les ressources 
engagées pour les contrats de garantie. 

Dans le cas d’instruments financiers mis en œuvre conformément à l’article 38(4)(c) du RPDC, 
les annexes à la demande de paiement et aux comptes figurant les dépenses cumulées dans 
les bénéficiaires finaux ne doivent pas être remplies. 

Q3.10. Quels éléments devraient être inclus dans la demande de paiement dans le 
cas où un instrument financier est combiné à une subvention ? 

 

Dans le cas où un instrument financier est combiné à une subvention dans une opération 
comprenant un instrument financier conformément à l’article 37(7) du RPDC, les éléments de 
subvention (bonification d’intérêts, contribution aux primes de garanties, soutien technique) 
font partie intégrante de l’opération comprenant l’instrument financier et les dépenses liées à 
ces éléments de subvention doivent être déclarées parallèlement aux dépenses dans les 
bénéficiaires finaux conformément à l’article 42(1)(a) du RPDC. 

Dans le cas où un instrument financier est combiné à une subvention ne relevant pas du 
champ d’application de l’article 37(7) du RPDC, le soutien sous forme de subvention constitue 
une opération distincte avec des dépenses éligibles distinctes. Les dépenses de l’opération de 
subvention doivent être déclarées à la Commission conformément aux règles applicables aux 
subventions. 

 

Q3.11. En quoi consiste la procédure de correction financière apportée à des 
instruments financiers ? 

 
Ainsi que le prévoit l’article 10 du RDC, les États membres et les autorités de gestion peuvent 
retirer les contributions des programmes des Fonds ESI aux instruments financiers. 

Lorsque les contributions des programmes ont été certifiées dans des comptes précédents, 
les demandes de paiement doivent refléter le retrait des contributions des programmes aux 
instruments financiers soutenus par le FEDER, le FSE, le Fonds de cohésion et le FEAMP, 
conformément à l’article 10 du RDC. Ces retraits, qu’ils surviennent suite à la révision de la 
stratégie d’investissement (avec une réduction des contributions des programmes des Fonds 
ESI) ou suite à la détection d’irrégularités durant la mise en œuvre de l’instrument financier, 
doivent être enregistrés dans les comptes préparés par l’autorité de certification et 
communiqués dans les appendices appropriés des comptes présentés à la Commission, 
conformément à l’annexe VII du REC. Les autorités de gestion et de certification doivent 
veiller à ce qu’une piste d’audit adéquate vienne appuyer les ajustements faits aux demandes 
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de paiement dans le contexte dudit article 10, permettant ainsi à l’autorité de vérification de 
tirer des conclusions valides de leur échantillon d’opérations. Cela est particulièrement 
important lorsque cet échantillon est constitué plus d’une fois durant l’exercice comptable 
et/ou lorsqu’une stratification est appliquée aux instruments financiers. Les corrections 
financières appliquées par les États membres aux instruments financiers doivent être 
conformes à l’article 143 du RPDC et à l’article 58 du FEADER 1306/2013, et tenir compte des 
orientations de la Commission à cet égard. 

Trois situations différentes peuvent se produire en lien avec le retrait des contributions des 
programmes des Fonds ESI aux instruments financiers : 

1. si les contributions des programmes des Fonds ESI à l’instrument financier n’ont pas 
encore été incluses dans une demande de paiement, alors ce retrait n’a aucune incidence 
sur la demande de paiement ni sur les comptes. Toutefois, un tel retrait (résultant d’une 
correction ou d’une révision de la stratégie d’investissement) doit se refléter 
formellement dans l’accord de financement modifié signé entre l’autorité de gestion et le 
bénéficiaire ; 

2. si les contributions des programmes des Fonds ESI à l’instrument financier ont déjà été 
incluses dans une demande de paiement, mais qu’elles ne sont pas certifiées 
définitivement dans les comptes, alors le retrait sera reflété dans l’appendice 1 de la 
prochaine demande de paiement et dans l’appendice 6 des comptes tous deux cumulés 
depuis le début du programme reflétant la réduction des contributions du programme 
versées à l’instrument financier. Le retrait sera également reflété dans l’appendice 8 des 
comptes afin d’expliquer les différences entre le montant inclus dans la dernière 
demande de paiement intermédiaire et celui certifié dans les comptes ; 

3. si les contributions des programmes des Fonds ESI à l’instrument financier ont déjà été 
incluses dans les comptes, alors les documents suivants sont affectés : 

– l’appendice 1 de la prochaine demande de paiement, qui présente des montants 
cumulés, reflète la réduction des contributions des programmes versées à 
l’instrument financier, 

– l’appendice 2 des comptes, qui couvre les montants retirés des opérations de 
l’instrument financier, et 

– l’appendice 6 des comptes, qui présente des montants cumulés, reflète la réduction 
des contributions des programmes versées à l’instrument financier. 

 

Q3.12. Comment doivent être déclarées les dépenses éligibles dans le cas de 
garanties compte tenu des dispositions de l’article 8 du RDC ? 

 

Les dépenses éligibles dans le cas de garanties correspondent au montant des contributions 
du programme des Fonds ESI reflétant l’évaluation ex ante qui a été engagé pour des contrats 
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de garantie. Ce montant doit correspondre aux nouveaux prêts décaissés ou aux autres 
instruments de partage des risques, qui constituent un montant multiple des ressources 
mises en réserve. Cela implique que l’autorité de certification doit présenter à la Commission 
dans l’appendice 1 de l’annexe VI et dans l’appendice 6 de l’annexe VII du REC une partie des 
contributions du programme engagées qui correspond aux ressources engagées à titre de 
garanties pour les nouveaux prêts ou les autres instruments de partage des risques décaissés 
au bénéficiaire final. 

 

Q3.13. Comment les paiements et les tranches sont-ils affectés lorsque l’accord de 
financement est amendé et qu’ensuite, le montant des contributions du 
programme à l’instrument financier est augmenté ? 

 
Si l’autorité de gestion décide d’augmenter les contributions du programme des Fonds ESI à 
l’instrument financier, elle doit amender l’accord de financement et verser des contributions 
du programme supplémentaires à l’instrument financier. Ce versement supplémentaire à 
l’instrument financier peut, conformément à l’article 41(a) du RPDC, déclencher une 
demande de paiement à hauteur de 25 % du montant engagé supplémentaire (lequel 
correspond à la différence entre le montant total engagé dans l’accord de financement 
modifié et le montant engagé dans l’accord de financement initial). Dans la même demande 
de paiement, le montant des contributions du programme versées à l’instrument financier et 
présentées cumulativement dans les colonnes A et B de l’appendice 1 de l’annexe VI du REC 
doit être augmenté. Dans la demande de paiement suivante, la base pour le calcul de la 
tranche suivante maximum (25 %) sera l’engagement augmenté total figurant dans l’accord 
de financement. Aux fins du calcul des progrès de la mise en œuvre conformément à l’article 
41(c)(ii) du RPDC, nécessaire pour justifier la demande de paiement suivante, le montant total 
inclus dans les précédentes demandes (y compris la demande de paiement de 25 % de 
l’engagement supplémentaire) doit être pris en compte. 
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Q3.14. En ce qui concerne le traitement des intérêts et des gains, pourquoi 
seulement une part limitée et proportionnelle des gains peut être utilisée 
pour les coûts et frais de gestion? Pourquoi ne pas utiliser tous les gains 
pour payer les coûts et frais de gestion ?  

 
L’article (UE) n° 43 (2) du règlement (UE) n° 1303/2013 et la note d’orientation sur les intérêts 
générés stipulent que les gains sont utilisés "aux mêmes fins" que le soutien initial des Fonds 
ESI à l’instrument financier, y compris pour les coûts et frais de gestion. Compte tenu de cette 
exigence et du principe qu’un instrument financier vise à investir dans les bénéficiaires finaux, 
la Commission demande que cette même approche soit appliquée vis-à-vis des gains, et 
qu’ainsi seulement une part proportionnelle des gains soit utilisée pour les coûts et frais de 
gestion.  

 

Q3.15. Si les coûts et frais de gestion sont payés par les gains, quelles sont les 
conséquences au regard des seuils fixés à l’article 13 du Règlement (UE) n° 
480/2014 ?  

 
Les intérêts et les autres gains attribuables au soutien des fonds ESI, versés aux instruments 
financiers et résultant d’une gestion de trésorerie, ne constituent pas réglementairement des 
ressources du programme FESI, c'est-à-dire qu’ils ne sont pas soumis aux seuils de l’article 13 
du Règlement 480/2014 (étant donné que ces seuils sont applicables aux ressources issues du 
programme). Cela donne la possibilité de payer une part proportionnelle des coûts et frais de 
gestion à partir des gains, au-dessus des seuils de l’article 13, si cela est jugé nécessaire et 
justifié. 
  

Q3.16. Que faire si des taux d’intérêt négatifs sont générés et qu’ils ne sont pas 
imputés sur les futurs gains de gestion de trésorerie au cours de la période 
de programmation ? Les pertes peuvent être couvertes par les ressources 
FESI à la clôture?  

 
La génération de taux d’intérêt négatifs peut ne pas être un problème sur le long terme, mais 
plutôt une fluctuation temporaire résultant de la crise économique et financière. C’est 
pourquoi il est prévu que tout retour négatif pourra être compensé avec des gains au cours 
de la période de programmation. Toutefois, comme il n’est pas possible de prédire avec 
certitude comment la situation pourrait évoluer au fil du temps, si cela s’avérait être encore 
une difficulté à la clôture des programmes FESI, le sujet sera traité par les directives de 
clôture 2014-2020.  

D’après le document d’orientation «Article 43 du RPDC – Intérêts 
générés » de la Commission européenne 
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4. Contribution et contreparties 

 

Contreparties 
 

Q4.1. Concernant la contrepartie nationale aux fonds FEDER dans le cadre des 
instruments financiers, faut-il bien comprendre que cette contrepartie doit 
être réalisée en fonds publics exclusivement ? Ou peut-elle inclure des 
fonds privés ? Y-a-t-il des règles particulières à suivre le cas échéant ?  

 

Pour assurer une contrepartie (et constituer le fonds), peu importe l’origine des financements 
(publics ou privés). Pour les aides d’Etat néanmoins, attention, parce qu’un fonds 100 % 
public n’est autorisé que sous certaines conditions. 

 

 

Q4.2. Y a –t-il des obligations en terme de contreparties publiques et/ou privées à 
respecter au niveau de l’opération FEDER pour les instruments financiers ? 

 

Sans préjudice de la règlementation des aides d’Etat, les obligations sont celles du 
programme opérationnel et de l’axe prioritaire. A noter que sur une opération donnée, une 
autorité de gestion peut s’écarter de la maquette financière définie au niveau de chaque axe. 
Pour autant, tout écart par rapport à cette maquette devra être compensé par un écart 
inverse équivalent. Compte tenu du poids potentiel d’un instrument financier sur un axe, ce 
n’est pas une pratique conseillée. 

 

 

Q4.3. Peut-on déclarer comme dépense éligible (à la clôture) à un instrument 
financier FEDER, des investissements auprès de bénéficiaires finaux réalisés 
dans l’attente du versement des crédits FEDER à l’instrument financier (sur 
les seuls fonds régionaux) ? 

 

Il y a deux questions sous-jacentes : 
La première est de savoir si pour un instrument financier le versement de la contribution 
nationale peut précéder celle de la part FEDER (1). La seconde est relative à la chronologie des 
signatures/décisions/versements pour les instruments financiers (2). 
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La règlementation des FESI ne rentre pas dans le détail d’une telle configuration.  
 
Point 1.  
 
Les ressources issues du programme peuvent être déconnectées lors de leur versement au 
fonds. Si les contributions nationales peuvent être versées après le FEDER, elles devraient 
pouvoir également être versées avant.  
 
Quelques références:  

• Règlement (UE) n° 1303/2013 - Article 42 : les dépenses éligibles de l'instrument financier 
correspondent au montant total des contributions du programme effectivement payé ou, 
dans le cas de garanties, engagé par l'instrument financier pendant la période d'éligibilité et 
représentant: 
a) les paiements aux bénéficiaires finaux, et dans les cas visés à l'article 37, paragraphe 7, les 

paiements au profit des bénéficiaires finaux; 
b) les ressources engagées pour les contrats de garantie, (…) 

• Règlement (UE) n° 1303/2013 - Article 38.9 : Des contributions nationales, publiques ou 
privées, y compris, le cas échéant, des contributions en nature visées à l'article 37, 
paragraphe 10, peuvent être fournies au niveau du fonds de fonds, au niveau de l'instrument 
financier ou au niveau des bénéficiaires finaux, conformément aux règles spécifiques des 
Fonds. 

• Financial instruments short reference guide (document Commission – BEI) : « les contreparties 
nationales n’ont pas nécessairement vocation à être payées à l’instrument financier en début 
d’opération mais peuvent être apportées à des étapes ultérieures au cours de la mise en 
œuvre de l’instrument. L’article sur les paiements (du Règlement (UE) n° 1303/2013) prévoit 
des dispositions autorisant le remboursement complet des contributions FESI même dans le 
cas où les contreparties sont octroyées postérieurement. Toutefois, celles-ci doivent être 
fournies avant la fin de la période d’éligibilité ». 
  
Point 2.  
 
La chronologie idéale serait : décision du Comité de programmation FEDER -> création de 
l’instrument financier -> signature de l’accord de financement -> versement(s) à l’instrument 
financier (FEDER et autres) -> décisions d’investissement de l’intermédiaire financier auprès 
du bénéficiaire final.  
 
La base réglementaire n’est néanmoins pas aussi précise et cadre pour les instruments 
financiers uniquement l’antériorité de l’évaluation ex-ante, l’absence de décision 
d’investissement avant contribution de l’instrument financier et la période d’éligibilité (2014-
2023). Au-delà, et en l’absence d’autres textes, la pratique des opérations FEDER « 
subvention » peut également s’appliquer pour le suivi administratif de l’opération (ex : 
rattachement d’une dépense à l’opération, existence d’un acte attributif de l’aide, suivi des 
cofinancements (versés avant ou après les fonds UE)…) 
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La question interroge sur l’éligibilité d’investissements réalisés avant le versement de la 
contrepartie à l’instrument financier. A priori, rien ne permet d’écarter de facto ces 
investissements. Il nous semble néanmoins, qu’en cas d’audit, il soit nécessaire de justifier 
que le versement de l’autorité de gestion et l’investissement réalisé auprès du bénéficiaire 
final relèvent de l’opération « instrument financier FEDER» (via par exemple une décision 
prise par un Conseil régional en Commission Permanente, un document contractuel entre une 
autorité de gestion et un instrument financier précisant le cadre d’intervention de 
l’instrument et faisant référence à cette opération…) 
  
Références règlementaires :  

• Règlement (UE) n° 1303/2013 - Article 37-2. La mise en place d’un instrument financier se 
fonde sur une évaluation ex-ante. Il y a donc un lien d’antériorité entre l’Evaluation ex-ante et 
la création du Fonds. 

• Règlement (UE) n° 1303/2013 - Article 37-5. Les investissements devant bénéficier du soutien 
d'instruments financiers ne doivent pas être matériellement achevés ou totalement mis en 
œuvre à la date de la décision d'investissement. 

• Règlement (UE) n° 1303/2013 - Article 38-7. Il est obligatoire de signer un accord de 
financement (annexe IV) pour l’engagement des crédits FEDER. Toutefois, le Règlement ne 
précise pas à quel moment l’accord doit intervenir. 

• Règlement (UE) n° 1303/2013 - Article 65-2. Une dépense est éligible à une contribution des 
Fonds ESI si elle a été engagée par un bénéficiaire et payée entre la date à laquelle le 
programme a été soumis à la Commission ou le 1 er janvier 2014, si cette date est antérieure 
à la première, et le 31 décembre 2023. 

 

 

Contribution du programme 
 

Q4.4. La notion de « contribution du programme » est mentionnée à plusieurs 
reprises dans les articles relatifs aux instruments financiers du règlement 
(UE) n°1303/2013. Que recouvre-t-elle (notamment dans les articles 41 et 
42) ? S’agit –il du montant du soutien FEDER ou du montant du FEDER + 
cofinancements ? 

 

Il s’agit des financements issus à la fois des FESI et du co-financement national. Le 
cofinancement national étant le recensement des contributions nationales (publiques ou 
privées, y compris, le cas échéant, des contributions en nature) fournies au niveau du fonds 
de fonds, au niveau de l'instrument financier ou au niveau des bénéficiaires finaux. 
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Q4.5. Dans le cadre d’un instrument financé par le FEDER et la contrepartie 
régionale, faut-il indiquer dans l’accord de financement la quote-part de 
chaque financement, et tracer chaque source en vue du suivi et de l’audit ?  

 

Cette demande de la Commission d’avoir des comptes et un suivi séparés des contributions 
des fonds n’est valable que lorsque plusieurs programmes ou plusieurs fonds FESI participent 
à un même instrument financier. Il est nécessaire alors d’avoir un suivi des FESI pour chaque 
programme. Mais les règlements ne demandent pas un suivi dans des comptes séparés de la 
dotation FEDER et de la dotation Région. A noter que l’intermédiaire financier doit néanmoins 
être capable de suivre le FEDER (et les contreparties) au niveau de chaque bénéficiaire final. 
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5. Sélection des gestionnaires 
 

Q5.1. Quelles sont les modalités de sélection des gestionnaires de fonds de fonds 
ou d’instruments financiers ?  

 
La Commission a rédigé un projet de note d’orientation sur la sélection des gestionnaires 
d’instruments financiers. Cette note n’est pas encore publiée officiellement, mais elle permet 
d’avoir une idée assez claire de la position de la Commission européenne sur cette question.  
Cette note d’orientation indique que la sélection du gestionnaire doit être conforme à la 
directive « marché public » de 2014 (Directive 2014/24/UE). Par conséquent, l’autorité de 
gestion peut : soit passer par un marché public, soit s’assurer d’être dans les dérogations 
prévues dans la directive marché public (coopération public-public, in-house…).  
L’appel à manifestation d’intérêt (AMI), bien qu’étant une procédure ouverte, transparente et 
non-discriminatoire, ne semble pas suffisante car cette procédure ne respecte pas 
scrupuleusement la directive (et sa transposition en droit français). 
 
Bien conscient de la potentielle complexité que la mise en place d’un appel d’offre peut 
revêtir sur ce type de prestation (et des risques liés en cas d’audit), nous avons relayé 
officiellement une demande de l’ARF à la Commission européenne, dans le cadre de l’EGESIF. 
Cette demande doit permettre à la Commission européenne de se positionner clairement sur 
la validité de l’AMI. Pour autant, dans l’attente d’une position potentiellement plus flexible 
(mais nous demeurons perplexes face à un changement d’orientation de la part de la 
Commission), nous ne pouvons recommander autre chose que la procédure d’appel d’offre, 
respectant le code des marchés publics. 
 
Pour Bpifrance, la sélection comme gestionnaire d'instruments financiers cofinancés par des 
FESI peut se faire sans mise en concurrence, au titre de l'exception de la coopération inter-
administrative prévue dans la Directive des marchés publics 2014/24. Cela a été notifié à la 
Commission par une Note des Autorités Françaises transmise en avril 2016. 

 

Q5.2. Quelles seraient les modalités attendues par la Commission européenne afin 
de flécher des fonds FEDER vers des intermédiaires financiers existants ? 
Peut-on s’affranchir d’un appel à manifestation d’intérêt, notamment au 
regard du positionnement unique sur le territoire de la structure qu’il 
s’agirait d’abonder ?  

 
Les règlements ne font pas de distinction entre un instrument existant et un instrument créé 
ad-hoc. La sélection du gestionnaire doit répondre aux exigences de la commande publique, 
et de la règlementation des aides d’Etat. Aussi, même si l’autorité de gestion souhaite 
poursuivre le travail avec une structure, une mise en concurrence est nécessaire.   
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6. Aides d’Etat 

 

Q6.1. Dans le cadre d’un instrument de garanties bancaires, des fonds FEDER 
pourraient être mobilisés sur une partie seulement d’un projet. Cette 
garantie organisée par la Région viendrait compléter, au niveau des projets, 
l’intervention d’un fonds national de garanties constitué pour moitié de 
fonds publics et de fonds privés. Comment sécuriser cette intervention, tant 
du point de vue FEDER que de celui des règles d’aides d’Etat ? 

 

Il existe deux possibilités permettant d’autoriser une aide :  
• Assurer une intervention en pari-passu, à tous les niveaux (gestionnaire, investisseur et 

bénéficiaire final). Dans ce cadre, il n’y a pas d’aide d’Etat ; 
• Assurer une intervention sur la base d’un régime d’aide (http://www.europe-en-

france.gouv.fr/Centre-de-ressources/Aides-d-etat/Regimes-d-
aides/%28language%29/fre-FR), pris en application de l’article 21 du RGEC.  

Par ailleurs, il est nécessaire de s’assurer que le fonds de garantie intervenant sur le projet en 
complément du fonds de garantie régional FEDER ne bénéficie pas d’ores et déjà du soutien 
d’un autre fonds ou instrument de l’Union. Si tel est le cas, alors les deux fonds ne doivent pas 
cibler les mêmes postes de dépenses (cf. note d’orientation sur la combinaison de soutien 
d’un instrument financier avec d’autres formes de soutien EGESIF_15_0012-02). 
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7. Combinaison d’aides 

 

Q7.1. Dans le cadre d’une intervention parallèle en garanties bancaires (sur la 
même assiette et pour un montant de garanties au moins équivalent) de la 
part d’un Fonds régional de garanties d’une part et d’un Fonds de garantie 
national public-privé d’autre part (afin de permettre une quotité totale de 
garantie à hauteur de 80% des coûts d’investissement afférents à la phase 
de développement du projet), pourra-t-il être considéré que la contrepartie 
en fonds nationaux à la mobilisation du FEDER réside dans l’intervention du 
Fonds national ? 

 
L’article 38.9 du règlement n°1303/2013 indique que ces contributions peuvent être fournies 
au niveau du fonds de fonds, de l’instrument ou du bénéficiaire final, sans préciser pour 
autant la forme que ces contributions peuvent prendre. Sous réserve de confirmation de la 
part de la Commission, il semble donc possible qu’une garantie FESI vienne s’adosser à une 
garantie sur fonds nationaux qui serait considérer comme contrepartie. 
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Q7.2. Est-il suffisant de respecter les règles en matière d’aides d’État lorsque l’on 
combine le soutien apporté par un instrument financier à celui apporté sous 
la forme d’une subvention ?  

 
Non, l’autorité de gestion doit respecter les règles en matière d’aides d’État, les règles 
prévues par le RPDC ainsi que toutes les autres règles applicables. 
   

 

Q7.3. Est-il possible de combiner au sein d’une même opération instrument 
financier un soutien apporté sous la forme d’une subvention qui sera versée 
au bénéficiaire final en vue d’un investissement et un soutien apporté sous 
la forme d’un prêt qui sera versé au même bénéficiaire final en vue du 
même investissement ?  

 
Non, il n’est pas possible de combiner ces deux formes de soutien au sein d’une même 
opération comprenant un instrument financier. La combinaison d’une subvention et du 
soutien apporté par un instrument financier destiné au même investissement dans un 
bénéficiaire final est couverte par les dispositions de l’article 37(8). En pareil cas, une 
subvention et un instrument financier soutenant le même investissement constituent 
officiellement deux opérations distinctes ayant des dépenses éligibles distinctes, ce qui 
implique que (tout ou partie) des mêmes dépenses éligibles ne peuvent être déclarées deux 
fois en vue de l’obtention d’un remboursement par des fonds de l’UE. Cela signifie également 
qu’un soutien du programme fourni au moyen d’instruments financiers ne doit pas être utilisé 
pour assurer le cofinancement national de subventions. Cela reviendrait à contourner 
l’exigence de cofinancement national prévue par les programmes des Fonds ESI.  
3. Des rabais concernant le capital peuvent-ils être combinés à des instruments financiers ?  
Un instrument financier fournissant un soutien sous la forme d’un prêt ne peut inclure un 
rabais concernant le capital dans sa conception. Cela ne serait pas conforme à la définition 
visée à l’article 2(k) du règlement financier qui prévoit qu’un prêt est un accord par lequel le 
prêteur met à la disposition de l’emprunteur une somme d’argent convenue pour un délai 
convenu et en vertu duquel l’emprunteur est tenu de rembourser ladite somme dans ledit 
délai. Dans la mesure où l’emprunteur est tenu de rembourser la somme d’argent 
empruntée, il n’est pas possible d’inclure des rabais concernant le capital dans un prêt.  
 
Il convient de souligner qu’un rabais concernant le capital ne peut être présenté comme une 
subvention accordée à un bénéficiaire final recevant un soutien d’un instrument financier 
dans la mesure où cela ne serait pas conforme aux dispositions de l’article 37(9), lequel 
interdit que les subventions soient utilisées pour rembourser un soutien provenant 

D’après le document d’orientation « Combinaison des aides» de la 
Commission européenne 
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d’instruments financiers. L’objectif d’une telle subvention serait de permettre le 
remboursement total ou partiel du prêt. Une telle subvention serait inéligible dans la mesure 
où elle serait utilisée pour rembourser un soutien provenant d’un instrument financier. En 
outre, une telle construction impliquerait également une utilisation inefficace des ressources 
des programmes des Fonds ESI, puisque les dépenses déclarées à la Commission 
dépasseraient le montant de l’investissement sous-jacent ; par exemple, un prêt de 100 et 
une subvention de 20 (correspondant à un rabais concernant le capital) sont déclarés à la 
Commission au titre de l’investissement sous-jacent de 100.  
 
Afin de faire en sorte qu’une partie du soutien au projet puisse devenir non remboursable en 
récompense de bonnes performances, les autorités de gestion sont invitées à envisager la 
possibilité d’utiliser un soutien remboursable pour l’intégralité du soutien au projet ou de 
combiner un soutien remboursable au soutien d’un instrument financier. Dans le cas d’une 
telle combinaison, un prêt couvrirait la partie du projet devant être remboursée sans 
condition et le soutien remboursable pourrait couvrir la partie du projet dont le 
remboursement serait conditionnel. Par exemple, un prêt de 80 et un soutien remboursable 
de 20 soutiennent l’investissement sous-jacent de 100. Les dépenses déclarées à la 
Commission (100) équivalent au montant de l’investissement sous-jacent. Les deux formes de 
soutien et sources de financement (prêt et soutien remboursable) constitueront 
officiellement deux opérations distinctes.  
 

 

Q7.4. Compte tenu des dispositions de l’article 37(9) requérant que la « somme de 
toutes les formes de soutien ne dépasse pas le montant total de la dépense 
concernée », est-il possible de combiner une garantie des programmes des 
Fonds ESI engagée au titre d’un prêt commercial à une bonification 
d’intérêts des programmes des Fonds ESI liée au même prêt commercial 
dans la situation où le prêt finance 100 % de l’investissement ?  

 
Oui, cela est possible. L’article 37(9) fait référence aux situations dans lesquelles deux formes 
de soutien couvrent le même poste de dépense. Dans le cas d’un prêt garanti, un poste de 
dépense correspond au coût de l’investissement soutenu par le prêt garanti. Dans le cas 
d’une bonification d’intérêts, le poste de dépense correspond au coût financier du prêt. Ainsi, 
ce type de combinaison n’implique pas le même poste de dépense et par conséquent, la 
condition visée à l’article 37(9) n’est pas applicable. En revanche, la nécessité d’une 
bonification d’intérêts en lien avec le prêt commercial garanti par un programme des Fonds 
ESI doit faire l’objet d’un examen approfondi dans la mesure où la garantie du programme 
des Fonds ESI doit elle-même avoir un impact sur la réduction du taux d’intérêt du prêt 
commercial.  
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Q7.5. Une entreprise peut-elle recevoir du même axe prioritaire/de la même 
mesure (FEADER) une subvention et un prêt destinés à un investissement 
unique ?  

 
Oui, cela est possible, conformément à l’article 37(8) du RPDC. Dans ce cas, deux sources de 
soutien font partie de deux opérations distinctes ayant des dépenses éligibles distinctes.  

 

 

Q7.6. Une garantie des programmes des Fonds ESI peut-elle être utilisée pour 
couvrir un prêt des programmes des Fonds ESI ?  

 
L’objectif d’une garantie est de partager le risque financier lié au prêt sous-jacent entre le 
prêteur et le garant. La situation dans laquelle le prêteur et le garant représentent la même 
source de financement (programmes des Fonds ESI) n’a aucun sens du point de vue 
économique.  
 
En outre, une telle construction serait contradictoire avec le principe de bonne gestion 
financière applicable aux autorités de gestion. Elle impliquerait une utilisation inefficace des 
ressources des programmes des Fonds ESI, dans la mesure où les dépenses déclarées à la 
Commission dépasseraient le montant de l’investissement sous-jacent, par exemple, un prêt 
des programmes des Fonds ESI de 100 et une garantie des programmes des Fonds ESI de 25 
(engagée en lien avec le prêt des programmes des Fonds ESI) sont déclarés à la Commission 
en lien avec l’investissement sous-jacent de 100.  
 
Il convient de rappeler que l’objectif de l’évaluation ex ante ainsi que de la stratégie 
d’investissement et du plan d’affaires connexes est de concevoir un produit financier des 
programmes des Fonds ESI qui couvre les besoins du marché cible (y compris celui d’une 
constitution moins importante de garanties). Le produit financier des programmes des Fonds 
ESI ainsi conçu doit être réalisable et abordable pour les bénéficiaires finaux cibles.  

 

 

Q7.7. La bonification d’intérêts combinée au sein de l’opération comprenant un 
instrument financier peut-elle être utilisée en lien avec le prêt des 
programmes des Fonds ESI ?  

 
Afin d’utiliser au mieux la contribution des programmes transférée à l’instrument financier, 
les bonifications d’intérêts et les contributions aux primes de garanties doivent être utilisées 
uniquement en vue d’améliorer, pour le bénéficiaire final, les conditions d’accès au capital 
privé (autrement dit, elles ne doivent pas être utilisées pour améliorer les conditions du 
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soutien déjà reçu des Fonds ESI ou d’un cofinancement public national par l’intermédiaire de 
l’instrument financier).  
 
Une bonification d’intérêts combinée à un prêt au sein d’une opération comprenant un 
instrument financier doit être distinguée d’un prêt ayant un taux d’intérêt plus bas (voire nul) 
conçu et proposé par l’intermédiaire d’un instrument financier. Dans ce dernier cas, un 
instrument financier basé sur l’évaluation ex ante et sur l’analyse du marché offre un prêt des 
programmes des Fonds ESI ayant un taux d’intérêt plus faible, voire nul. Les dépenses 
éligibles déclarées en vue d’un remboursement par les Fonds ESI correspondent au montant 
du prêt. Une bonification d’intérêts ne nécessite pas d’être fournie, pas plus qu’elle ne serait 
efficace.  

 

 

Q7.8. Les règles d’éligibilité relatives à la TVA dans un instrument financier sont-
elles également applicables aux éléments de subvention combinés à un 
instrument financier dans une opération unique (par exemple, soutien 
technique) ?  

 
Les règles d’éligibilité spécifiques à la TVA telles que stipulées à l’article 37(11) ne sont 
applicables qu’en lien avec les investissements dans les bénéficiaires finaux sous forme de 
fonds propres, de quasi-fonds propres, de prêts, de garanties ou d’autres instruments de 
partage des risques. En ce qui concerne les subventions qui sont combinées à un instrument 
financier, les règles relatives à la TVA au titre de l’article 69(3)(c) s’appliquent.  

 

 

Q7.9. Étant donné que l’article 37(7) emploie l’expression « y compris », quel type 
de subvention peut-on combiner à un instrument financier au sein d’une 
même opération comprenant un instrument financier en plus de la 
bonification d’intérêts, de la contribution aux primes de garanties et du 
soutien technique ?  

 
Il convient de rappeler qu’une subvention combinée à un instrument financier au sein d’une 
même opération doit être directement liée à l’instrument financier. L’objectif d’une telle 
subvention doit être de faciliter et d’améliorer la mise en œuvre de l’instrument financier. Le 
soutien financier apporté au moyen d’une telle subvention n’est pas directement versé au 
bénéficiaire final. Il doit toutefois être au profit du bénéficiaire final.  
Le RPDC n’inclut pas davantage d’exemples et n’énumère que les trois types de subventions 
communément utilisées. Dans la mesure où les instruments financiers fonctionnent dans des 
conditions de marchés variables, le législateur n’a pas souhaité exclure d’autres formes de 
soutien possibles, en particulier dans le contexte d’un règlement qui sera contraignant pour 
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les 10 années à venir. C’est la raison pour laquelle l’article 37(7) n’établit pas de liste 
exhaustive et inclut une ouverture permettant l’inclusion éventuelle de nouvelles catégories 
conformes aux conditions mentionnées.  

 

 

Q7.10. Que signifie l’expression « dépenses éligibles distinctes des autres sources 
d’assistance » dans le cas d’une combinaison de soutien dans le même 
poste de dépense ?  

 
Le poste de dépense correspond au montant déclaré comme éligible à un financement de 
l’Union dans le cadre d’une catégorie budgétaire. En règle générale, lorsque la combinaison 
d’une subvention et d’un prêt couvre le même poste de dépense, il sera toujours possible de 
distinguer des sous-postes distincts et d’assigner chacun de ces sous-postes soit à l’opération 
comprenant la subvention, soit à l’opération comprenant l’instrument financier. Lorsque 
qu’un soutien d’un instrument financier des programmes des Fonds ESI et une subvention 
couvrent le même poste de dépense non divisible en sous-postes, le soutien provenant de 
l’instrument financier et celui provenant de la subvention doivent être établis 
proportionnellement (en pourcentage) sous réserve qu'une piste d’audit adéquate soit 
maintenue. 
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8. Autre 

 

Obligation de publicité 

 

Q8.1. Quelles sont les obligations en matière de publicité pour les bénéficiaires 
finaux ? 

 

Les seules obligations de publicité incombent au bénéficiaire au sens des règlements, donc au 
gestionnaire du fonds pour les instruments financiers.  
A titre d’exemples, les obligations de publicité peuvent être remplies en apposant le logo de 
l’Union sur les documents promotionnels du fonds, sur les documents contractuels avec le 
bénéficiaire final… 
A noter une particularité, qui est l’obligation, inscrite à l’article 4 du règlement d’exécution 
(UE) n° 821/2014, de faire mention du FESI dans le nom de l’instrument (ex : prêt innovation 
FEDER en Rhône-Alpes). 
Les bénéficiaires finaux peuvent (bien entendu) faire de la publicité du soutien, mais ce n’est 
pas une obligation.  
 
De même, il n’y a pas d’obligation de publier la liste des bénéficiaires finaux sur un site 
internet (comme c’est le cas pour les bénéficiaires).  
 

 

Instruments financiers sans fonds européens 

 

Q8.2.Les instruments financiers ne mobilisant pas de fonds européens doivent-ils 
être justifiés par une évaluation ex ante ? Doivent-ils également répondre à 
l'obligation de mise en concurrence des intermédiaires financiers s'agissant 
de leur gestion ? 

 
Lorsqu’une région souhaite créer un instrument financier sans fonds européens, il n’est pas 
obligatoire de suivre les recommandations données pour l’évaluation ex-ante à réaliser pour 
les FESI.  
 
Cela dépend de la base juridique des interventions prévues. Si la mesure de financement des 
risques se fait aux conditions du marché, sans aide d’Etat, ou si elle est conforme au RGEC, il 
n’est pas nécessaire de faire une évaluation ex-ante. S’il s’agit d’intervenir en aide d’Etat 
conformément aux lignes directrices sur le financement des risques, il faudra dans ce cas une 
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évaluation ex-ante (qui est distincte de celle des FESI, cependant, la Commission a considéré 
qu’il est possible de se baser sur l’évaluation réalisée dans le cadre des FESI, si celle-ci a été 
réalisée).  
 
Pour la mise en concurrence, la DG COMP impose une mise en concurrence ouverte, 
transparente et non discriminatoire dans tous les cas. 
 

 

Economie sociale et solidaire et organismes d’accompagnement 
 

Q8.3. Certains organismes de micro-crédit, comme les organismes 
d’accompagnement des créateurs d’entreprise, peuvent solliciter du FEDER 
comme du FSE. Quelles sont les pratiques possibles ? 

 

L’article 66 du règlement (UE) n° 1303/2013 précise qu’il existe plusieurs forme de soutien : 
subventions, prix, instrument financier, aides remboursables (ou une combinaison de ceux-ci). 
Les subventions et les instruments financiers sont traités dans des parties différentes de la 
règlementation : les obligations de justification, de paiement, de reporting… sont différentes 
en fonction de la nature de l’opération et la forme du soutien.  
 
Lorsque des FESI sont versés à un bénéficiaire, puis sont remboursés à l’autorité de gestion, 
nous sommes régis par les articles relatifs aux instruments financiers (voire aux aides 
remboursables, mais cette disposition est complexe, et plutôt « FEDER »). 
 
Il est important de vérifier l’utilisation de l’aide accordée à l’organisme d’accompagnement. Si 
le FEDER ou le FSE est utilisé pour : 
• Financer l’accompagnement des créateurs d’entreprise, l’organisme est donc le 

bénéficiaire de l’aide (schéma Autorité de gestion / bénéficiaire) ;  
• Accorder des subventions à des créateurs d’entreprises, alors on serait dans un schéma 

autorité de gestion /organisme intermédiaire/bénéficiaires. Dans ce schéma, ce ne sont 
donc pas des prêts qui sont accordés ;  

• Accorder des prêts ou du micro-crédit, alors l’opération entrerait dans le cadre des 
instruments financiers (schéma autorité de gestion / instrument financier/bénéficiaires 
finals) et les obligations en matière de réalisation d’évaluation ex ante, sélection de 
l’intermédiaire-gestionnaire, reporting etc… s’appliquent. 
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Q8.4. Dans le cadre de la mise en place d’un instrument financier au profit 
d’acteurs de l’économie sociale et solidaire, compte tenu de la spécificité de 
ce secteur économique, existe-t-il une démarche allégée pour susciter les 
manifestations d'intérêt de la part des gestionnaires potentiels de ces 
instruments ? Est-il possible de se passer d'une mise en concurrence pour 
choisir un opérateur ? 

 

Il n’y a pas de dispense pour ce secteur économique (rien ne le justifie dans les règlements), y 
compris pour les modalités de sélection des intermédiaires financiers. 
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Annexe : Liste des questions  
 

1. Coûts et frais de gestion  
 
Q1.1. Dans le cadre d’un conventionnement avec un intermédiaire financier pour la  gestion d’un fonds de 
prêts, les dépenses directement liées à l’animation du dispositif (hors coût de gestion d’un prêt) sont-elles 
éligibles, et si oui :  

o De quelle manière doivent-elles être calculées et justifiées (prise en compte et justification au 
coût réel sur pièces ?),  

o Peuvent-elles être intégrées dans le conventionnement dédié à la gestion de l’instrument 
financier, ou peuvent/doivent elles faire l’objet d’une subvention attribuée par convention 
distincte ? 

 
Q1.2. Sur la base de l’article 13 du règlement délégué (UE) n° 480/2014 qui permet de déplafonner les seuils 
des coûts et frais de gestion en cas d’appel d’offres, doit-on considérer que la partie déplafonnée n’est pas 
éligible ? 
 
Q1.3. Les instruments financiers peuvent placer leurs dotations sur un compte qui produit des intérêts. Ces 
intérêts sont ensuite ajoutés à la dotation et investis auprès des bénéficiaires finaux. L’instrument financier 
peut-il considérer les impôts qu’il doit payer sur les intérêts comme des frais de gestion éligibles ? Peut-on 
déduire ces impôts avant de réinvestir les intérêts afin que l’instrument financier ne paie pas sur ses fonds 
propres des impôts sur des intérêts dont il ne bénéficie pas (puisque réinvestis dans les bénéficiaires finaux) ? 
 
Q1.4. Dans le document publié par le CGET en septembre 2015 sur la Convention de financement – Contenu et 
Points de vigilance, il est précisé concernant les modalités de calcul des coûts et frais de gestion que le calcul 
peut se faire « sur une base quotidienne » ? Peut-on préciser ce point ? 
 
Q1.5. Les frais de gestion ne portant pas sur des objets précis, comment s’assurer qu’ils ne couvrent pas les 
mêmes dépenses que les coûts de gestion qui sont eux établis sur facture ou documents ? 
 
Q1.6. Concernant la justification des coûts et frais de gestion, quelles sont les modalités particulières 
envisagées ou à anticiper ? (Ex : justification sur la base de frais réels avec justificatifs (factures, pièces 
comptables,…) pour la rémunération de base et sur la réalisation d’indicateurs pour la part liée à la 
performance). 
 
Q1.7. Une autorité de gestion a sélectionné un gestionnaire pour gérer à la fois son fonds de fonds et un des 
instruments financiers. Pour cela, l’organisme choisi a dû justifier d’une indépendance des équipes concernées 
et de la séparation comptable des fonds. Est-il possible alors pour l’organisme gestionnaire de demander des 
coûts et frais de gestion pour chacune de ses activités et ainsi de les cumuler ? 
 

Questions/réponses de la Commission européenne 
 
Q1.8. La note d’orientation coûts et frais de gestion (EGESIF_15-0021-01) fait explicitement référence aux 
instruments financiers gérés uniquement conformément à l’article 38(4)(b) du RPDC. Qu’en est-il des options 
de mise en œuvre visées à l’article 38(4)(a) et (c) du RPDC ?  
 
Q1.9. La méthodologie pour le calcul des coûts et frais de gestion éligibles devant être convenue entre 
l’autorité de gestion et l’organisme mettant en œuvre des instruments financiers (et incluse dans l’accord de 
financement) doit-elle refléter strictement la méthodologie de calcul visée à l’article 13 du RDC ?  
 
Q1.10. Pourquoi les seuils du « taux de capitalisation général » visés à l’article 13(3) du RDC sont-ils nécessaires 
en plus des seuils définis à l’article 13(1) et (2) du RDC ?  
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Q1.11. Quel est le lien entre les coûts et frais de gestion éligibles encourus au titre du travail préparatoire 
relatif à l’instrument financier avant la signature de l’accord de financement correspondant et les seuils définis 
à l’article 13 ?  
 
Q1.12. Le calcul présenté à titre « d’exemple simple » est déjà compliqué. Comment les autorités de gestion 
sont-elles censées effectuer des calculs bien plus complexes ?  
 
Q1.13. Une rémunération supplémentaire sur la base de la performance peut-elle être convenue, par exemple 
avec un organisme mettant en œuvre un fonds de capitaux propres, sous la forme de gains issus de la plus-
value du fonds, tels que des intéressements ?  
 
Q1.14. Si l’organisme mettant en œuvre un ou plusieurs instruments financiers fournit des ressources qui 
constituent un cofinancement national, les coûts et frais de gestion éligibles peuvent-ils être calculés en lien 
avec l’ensemble des contributions du programme, autrement dit la contribution des Fonds ESI plus le 
cofinancement national fourni par l’organisme, ou seulement en lien avec la contribution des Fonds ESI ?  
 
Q1.15. Quels seuils s’appliquent aux instruments financiers fournissant des quasi-fonds propres, tels que les 
prêts subordonnés ou les actions privilégiées ? 

Q1.16. Pourquoi les seuils sont-ils généralement liés aux contributions du programme versées aux 
gestionnaires de fonds et non aux contributions engagées ? 

 Q1.17. Les tâches d’un fonds de fonds impliquent une part importante de travail préparatoire, par exemple, le 
choix du portefeuille ou la sélection des intermédiaires financiers, avant que le versement des contributions du 
programme à ces derniers puisse intervenir. La méthodologie de calcul tient-elle compte de cela ?  

Q1.18. Si l’organisme gérant un fonds de fonds venait à changer au cours de la mise en œuvre, les taux de 3 % 
pour les 12 premiers mois après la signature de l’accord de financement et de 1 % pour les 12 mois suivants 
s’appliqueraient-ils au nouvel organisme pour le calcul de sa rémunération de base ?  

Q1.19. Dans le cas d’un instrument financier mis en œuvre au moyen d’un fonds de fonds, le seuil du « taux de 
capitalisation général » pour le fonds de fonds s’applique-t-il à l’instrument dans son ensemble, autrement dit, 
actualiserait-il également les coûts et frais de gestion des intermédiaires financiers mettant en œuvre les fonds 
spécifiques, ou en pareil cas, les seuils applicables au fonds de fonds et à l’intermédiaire financier sont-ils 
cumulables ?  

Q1.20. Les intérêts et autres gains au sens de l’article 43 du RPDC sont-ils pris en compte dans le calcul des 
seuils du « taux de capitalisation général » prévus à l’article 13(3) du RDC ? Peuvent-ils être utilisés pour verser 
des coûts et frais de gestion à l’organisme mettant en œuvre le ou les instruments financiers ? 

Q1.21. Les critères établis à l’article 12(1) du RDC s’appliquent-ils uniquement à l’accord de financement conclu 
entre l’autorité de gestion et le bénéficiaire ou également à l’accord de financement conclu entre le 
gestionnaire de fonds de fonds et l’intermédiaire financier ?  

Q1.22. Quels taux d’actualisation convient-il d’utiliser pour calculer les coûts et frais de gestion capitalisés pour 
les fonds propres et les microcrédits aux termes de l’article 14(1) du RDC ?  

 
2. Eligibilité 

 

Q2.1. Les fonds FEDER/Région doivent-ils bien être versés au fonds de participation et aux  instruments 
financiers avant le 31.12.2023 ? 

Q2.2. Les instruments financiers auront-ils ensuite jusqu’au 31.12.2023 pour investir dans les entreprises ? 

Q2.3. L’article 45 du règlement (UE) n° 1303/2013 du 17/12/2013 prévoit que les Etats membres doivent 
adopter les mesures nécessaires concernant l’utilisation des ressources après la fin de la période d’éligibilité.  
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La France a-t-elle adopté de telles mesures ? Qu’est-il prévu après la fin de la période d’éligibilité ? Et après les 
huit ans mentionnés ? 

Q2.4. Est-ce l’autorité de gestion qui décide du maintien de la dotation FEDER / FEADER dans l’instrument 
financier au-delà de la période d’exécution de la convention ? 

Q2.5. Le maintien des fonds dans un Instrument financier peut amener à une utilisation des sommes restantes 
au-delà de 2020, donc dans le cadre de la prochaine programmation. Pour prolonger l’activité du fonds, faut-il 
obligatoirement que l’évaluation ex-ante de cette nouvelle programmation (soit vers 2021-2022) confirme le 
besoin ? Si le besoin n’existait plus selon cette évaluation, les sommes restantes devront-elles obligatoirement 
être remboursées ou pourront-elles quand même être maintenues dans l’instrument financier mis en place 
dans la programmation précédente ?  

Q2.6. Dans le cas d’un outil à destination des entreprises, quel est le critère qui permet de juger de l’éligibilité 
d’une structure ? Est-ce que c’est l’adresse de son siège, le lieu de réalisation de l’investissement, l’endroit où 
l’entreprise à son activité principale ? Quelle incidence d’un déménagement de l’entreprise ? 

Q2.7. Dans le document publié par le CGET en septembre 2015 sur la Convention de financement – Contenu et 
Points de vigilance, il est précisé au point b) et plus précisément au paragraphe concernant les CRITERES 
D’ELIGIBILITE, que certaines entreprises pouvaient être exclues « par exemple, si elles ne sont pas viables 
économiquement, sauf respect des Lignes Directrices » ? Peut-on préciser ce point ?  

 
3. Flux financiers 

 
Q3.1. L’article 44 du règlement (UE) n° 1303/2013 prévoit que les fonds remboursés à l’instrument financier 
sont utilisés dans le même outil et les mêmes conditions. Ces fonds remboursés peuvent-ils être considérés 
comme une contrepartie pour appeler de nouveaux fonds européens ou doivent-ils simplement être 
considérés comme participant à l’atteinte des objectifs de l’autorité de gestion, donc le contraindre à revoir le 
dimensionnement de son outil ? 

Q3.2. Selon l’article du règlement (UE) n° 1303/2013, les demandes de paiement FEDER (avance, paiement 
intermédiaire et solde) adressées à la Commission devront se faire par tranche de 25% maximum du montant 
prévu dans le PO pour chaque outil d’ingénierie financière. Les 25% seront-ils calculés en fonction de la 
consommation de l’ensemble des instruments d’ingénierie financière ? En fonction des montants engagés sur 
chacun ? Ou des dépenses justifiées ? 

Questions/réponses de la Commission européenne 

Q3.3. Quelles sont les conséquences d’une suspension des paiements sur le flux de paiement entre l’autorité 
de gestion et l’organisme mettant en œuvre des instruments financiers (bénéficiaire) ? 

Q3.4. Le cofinancement national mentionné à l’article 41(1)(b) du RPDC fait-il référence au cofinancement au 
niveau de l’opération ou bien au niveau de l’axe prioritaire/la mesure (FEADER) ? Quelles sont les 
conséquences possibles pour l’instrument financier de l’application de différents taux de cofinancement par 
l’autorité de gestion au niveau de l’opération et au niveau de l’axe prioritaire/la mesure (FEADER) ? 

Q3.5. Quelles sont les informations requises du gestionnaire de fonds attestant qu’un certain niveau de mise 
en œuvre a été atteint en vue de permettre la présentation des demandes de paiement à l’autorité de 
gestion ? 

Q3.6. Quelles sont les informations demandées à l’autorité de gestion par l’autorité de certification attestant 
qu’un certain niveau de mise en œuvre a été atteint ? 

Q3.7. Les paiements effectifs au profit de l’instrument financier peuvent-ils être organisés en tranches 
différentes de celles prévues à l’article 41 du RPDC ? 
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Q3.8. Que se passe-t-il si, au sein de la structure de fonds de fonds, l’un des instruments financiers atteint voire 
dépasse le seuil de 85 %, mais qu’au niveau de l’ensemble du fonds de fonds, ce seuil n’est pas encore atteint 
car les autres instruments financiers font l’objet d’une mise en œuvre plus lente ? 

Q3.9. Quels éléments devraient figurer dans les demandes de paiement en lien avec des instruments financiers 
mis en œuvre conformément à l’article 38(4)(c) du RPDC ? 

Q3.10. Quels éléments devraient être inclus dans la demande de paiement dans le cas où un instrument 
financier est combiné à une subvention ? 

Q3.11. En quoi consiste la procédure de correction financière apportée à des instruments financiers ? 

Q3.12. Comment doivent être déclarées les dépenses éligibles dans le cas de garanties compte tenu des 
dispositions de l’article 8 du RDC ? 

Q3.13. Comment les paiements et les tranches sont-ils affectés lorsque l’accord de financement est amendé et 
qu’ensuite, le montant des contributions du programme à l’instrument financier est augmenté ? 

Q3.14. En ce qui concerne le traitement des intérêts et des gains, pourquoi seulement une part limitée et 
proportionnelle des gains peut être utilisée pour les coûts et frais de gestion? Pourquoi ne pas utiliser tous les 
gains pour payer les coûts et frais de gestion ?  

Q3.15. Si les coûts et frais de gestion sont payés par les gains, quelles sont les conséquences au regard des 
seuils fixés à l’article 13 du Règlement (UE) n° 480/2014 ?  

Q3.16. Que faire si des taux d’intérêt négatifs sont générés et qu’ils ne sont pas imputés sur les futurs gains de 
gestion de trésorerie au cours de la période de programmation ? Les pertes peuvent être couvertes par les 
ressources FESI à la clôture?  

 
4. Contribution et contreparties 

 

Q4.1. Concernant la contrepartie nationale aux fonds FEDER dans le cadre des instruments financiers, faut-il 
bien comprendre que cette contrepartie doit être réalisée en fonds publics exclusivement ? Ou peut-elle 
inclure des fonds privés ? Y-a-t-il des règles particulières à suivre le cas échéant ?  

Q4.2. Y a –t-il des obligations en terme de contreparties publiques et/ou privées à respecter au niveau de 
l’opération FEDER pour les instruments financiers ? 

Q4.3. Peut-on déclarer comme dépense éligible (à la clôture) à un instrument financier FEDER, des 
investissements auprès de bénéficiaires finaux réalisés dans l’attente du versement des crédits FEDER à 
l’instrument financier (sur les seuls fonds régionaux) ? 

Q4.4. La notion de « contribution du programme » est mentionnée à plusieurs reprises dans les articles relatifs 
aux instruments financiers du règlement (UE) n°1303/2013. Que recouvre-t-elle (notamment dans les articles 
41 et 42) ? S’agit –il du montant du soutien FEDER ou du montant du FEDER + cofinancements ? 

Q4.5. Dans le cadre d’un instrument financé par le FEDER et la contrepartie régionale, faut-il indiquer dans 
l’accord de financement la quote-part de chaque financement, et tracer chaque source en vue du suivi et de 
l’audit ?  
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5. Sélection des gestionnaires 
 

Q5.1. Quelles sont les modalités de sélection des gestionnaires de fonds de fonds ou d’instruments financiers ?  

Q5.2. Quelles seraient les modalités attendues par la Commission européenne afin de flécher des fonds FEDER 
vers des intermédiaires financiers existants ? Peut-on s’affranchir d’un appel à manifestation d’intérêt, 
notamment au regard du positionnement unique sur le territoire de la structure qu’il s’agirait d’abonder ? 

 
6. Aides d’Etat 

 

Q6.1. Dans le cadre d’un instrument de garanties bancaires, des fonds FEDER pourraient être mobilisés sur une 
partie seulement d’un projet. Cette garantie organisée par la Région viendrait compléter, au niveau des projets, 
l’intervention d’un fonds national de garanties constitué pour moitié de fonds publics et de fonds privés. 
Comment sécuriser cette intervention, tant du point de vue FEDER que de celui des règles d’aides d’Etat ? 

 
7. Combinaison des aides 

 

Q7.1. Dans le cadre d’une intervention parallèle en garanties bancaires (sur la même assiette et pour un 
montant de garanties au moins équivalent) de la part d’un Fonds régional de garanties d’une part et d’un Fonds 
de garantie national public-privé d’autre part (afin de permettre une quotité totale de garantie à hauteur de 
80% des coûts d’investissement afférents à la phase de développement du projet), pourra-t-il être considéré 
que la contrepartie en fonds nationaux à la mobilisation du FEDER réside dans l’intervention du Fonds 
national ? 

Q7.2. Est-il suffisant de respecter les règles en matière d’aides d’État lorsque l’on combine le soutien apporté 
par un instrument financier à celui apporté sous la forme d’une subvention ?  

Questions/réponses de la Commission européenne 

Q7.3. Est-il possible de combiner au sein d’une même opération instrument financier un soutien apporté sous 
la forme d’une subvention qui sera versée au bénéficiaire final en vue d’un investissement et un soutien 
apporté sous la forme d’un prêt qui sera versé au même bénéficiaire final en vue du même investissement ?  

Q7.4. Compte tenu des dispositions de l’article 37(9) requérant que la « somme de toutes les formes de soutien 
ne dépasse pas le montant total de la dépense concernée », est-il possible de combiner une garantie des 
programmes des Fonds ESI engagée au titre d’un prêt commercial à une bonification d’intérêts des 
programmes des Fonds ESI liée au même prêt commercial dans la situation où le prêt finance 100 % de 
l’investissement ?  

Q7.5. Une entreprise peut-elle recevoir du même axe prioritaire/de la même mesure (FEADER) une subvention 
et un prêt destinés à un investissement unique ?  

Q7.6. Une garantie des programmes des Fonds ESI peut-elle être utilisée pour couvrir un prêt des programmes 
des Fonds ESI ?  

Q7.7. La bonification d’intérêts combinée au sein de l’opération comprenant un instrument financier peut-elle 
être utilisée en lien avec le prêt des programmes des Fonds ESI ?  

Q7.8. Les règles d’éligibilité relatives à la TVA dans un instrument financier sont-elles également applicables 
aux éléments de subvention combinés à un instrument financier dans une opération unique (par exemple, 
soutien technique) ?  

Q7.9. Étant donné que l’article 37(7) emploie l’expression « y compris », quel type de subvention peut-on 
combiner à un instrument financier au sein d’une même opération comprenant un instrument financier en plus 
de la bonification d’intérêts, de la contribution aux primes de garanties et du soutien technique ?  
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Q7.10. Que signifie l’expression « dépenses éligibles distinctes des autres sources d’assistance » dans le cas 
d’une combinaison de soutien dans le même poste de dépense ? 

 
8. Autre 

 

Q8.1. Quelles sont les obligations en matière de publicité pour les bénéficiaires finaux ? 

Q8.2.Les instruments financiers ne mobilisant pas de fonds européens doivent-ils être justifiés par une 
évaluation ex ante ? Doivent-ils également répondre à l'obligation de mise en concurrence des intermédiaires 
financiers s'agissant de leur gestion ? 

Q8.3. Certains organismes de micro-crédit, comme les organismes d’accompagnement des créateurs 
d’entreprise, peuvent solliciter du FEDER comme du FSE. Quelles sont les pratiques possibles ? 

Q8.4. Dans le cadre de la mise en place d’un instrument financier au profit d’acteurs de l’économie sociale et 
solidaire, compte tenu de la spécificité de ce secteur économique, existe-t-il une démarche allégée pour 
susciter les manifestations d'intérêt de la part des gestionnaires potentiels de ces instruments ? Est-il possible 
de se passer d'une mise en concurrence pour choisir un opérateur ? 
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